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'ORGANE DES MINORITÉS NATIONALES ET DES PEUPLES BALKANIQUES OPPRIMÉS»
PARAISSANT DANS TOUTES LES LANGUES BALKANIQUES

Vu l'importance et l'abondance des matières, nous avons été obligés de remettre à
notre prochain numéro la continuation de notre Enquête.

La Quinzaine Internationale
L'Europe et les Balkans

Les problèmes purement balkaniques sont passés, pour
l'heure, au second plan de l'attention européenne. Les regards
des chancelleries se détachent de la Yougoslavie, de l'Albanie,
de la Grèce, de la Bulgarie pour se reporter essentiellement
sur l'Occident. Pourquoi? Parce que la diplomatie touche à
une nouvelle phase dans la liquidation de la guerre mondiale.
Les deux grands problèmes issus de cette guerre: le paiement
des réparations et des dettes et la fixation du statut Rhénan,
sont encore une fois en jeu.

Les experts ont mis sur pied un plan qu'on appellera
Owen Young, du nom de son principal auteur. En principe,
ce plan est accepté par les gouvernements intéressés. En
l'espèce, il va imposer aux travailleurs allemands de formi-
dables charges, puisque de par les répercussion naturelles et
automatiques en régime capitaliste, c'est toujours le prolétariat
qui, en dernière analyse, paie les impôts. Il prévoit la forma-
tion d'une Banque Internationale qui accentuera la pression de
la finance mondiale sur les nations, et qui surtout aggravera
l'action des hommes d'affaires américains dans l'économie uni-
verselle.

Au jeu des réparations correspondra celui des con-
ventions qui règlent le remboursement des prêts des Etats-Unis
par l'Angleterre, la France, la Belgique, l'Italie, le rembour-
sement des prêts britanniques, eftc. Ainsi, les travailleurs des
puissances qui se sont proclamées victorieuses en 1918 auront
à supporter le fardeau écrasant de nombreuses annuités. Si
bien que la liquidation de tous les problèmes financiers — si
liquidation il y a — aura pour effet d'alourdir partout le pré-
lèvement capitaliste.

Mais en même temps, les puissances devront se pronon-
cer sur le sort de la Rhénanie. Dans un récent article de
revue, le général Mordacq, qui fut le chef de cabinet de Clé-
menceau, rappelle comment les hommes politiques et les grands
chefs militaires de France voulurent, en 1919, détacher du
Reich la rive gauche du Rhin. C'était là un problème vital
pour toute l'Europe. La France dut renoncer à l'entreprise,
mais se fit accorder le droit, de concert avec les alliés,, d'oc-
cuper temporairement cette rive gauche. Aujourd'hui, l'Aile-
magne revendique l'évacuation de son territoire, que les con-
servateurs français et aussi l'Etat-major français prétendent
différer le plus possible. L'Allemagne s'appuie plus ou moins
sur certaines puissances de l'Entente, qui ont intérêt à écarter
de Coblentz et de Mayence les troupes de la France. Le débat
est plus large qu'il n'apparaît à première vue. Pendant qu'elles
l'examinent, les chancelleries songent moins aux Balkans, sauf
celle de Rome qui pourrait profiter des circonstances pour
tenter quelque coup d'audace.

Peut-il y avoir un rapprochement entre l'Angleterre et
d'Amérique?

Chacun sait que le premier soin des travaillistes anglais,
et de Ramsay Mac Donald en particulier, en arrivant au pou-
voir,
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a été de se préoccuper des rapports entre leur pays et
l'Amérique. On le conçoit aisément: pour tout spectateur in-
partial, ces relations ont été se tendant d'année en année. Il
s'est trouvé dés généraux ou des amiraux pour dire tout haut,
sans réserve et avec une certaine brutalité, ce que beaucoup

de gens pensaient: à savoir que, dans la suite des temps, et
même dans un délai qui ne serait pas nécessairement très long,
une guerre pourrait éclater entre les deux grandes puissances
anglo-saxonnes.

Pour juger de l'entreprise de réconciliation à laquelle
s'est voué Ramsay Mac Donald, et qui fut marquée à son

origine par l'entrevue un peu théâtrale de Forres, il faut re-
chercher pourquoi et comment un antagonisme croissant s'est
affirmé contre Londres et Washington.

Les rivalités économiques ont tenu une place toujours
grandissante dans l'histoire contemporaine. Or, aucune con-
currence n'est plus accusée maintenant que celle qui s'exerce
entre la grande industrie américaine et la grande industrie
britannique. Elle a remplacé l'autre compétition pour la con-

quête des marchés — qui, avant 1914, opposait l'une à l'autre
l'Angleterre et l'Allemagne. Ce n'est ni sans inquiétude, ni
sans colère que les propriétaires de charbonnages, les cons-
tructeurs de navires, les métallurgistes, les filateurs du Roy-
aume Uni se sont aperçus que leurs confrères de l'Union,
mieux outillés, mieux organisés, leur enlevaient peu à peu des
clientèles précieuses. Le chômage, qui subsiste au delà du
Canal et qui se prolonge comme le plus redoutable des fléaux,
résulte en partie de cette victoire des Américains.

Mais la grande République du Nouveau Monde ne se
contentait pas d'augmenter sans cesse sa production et ses

échanges; elle se dotait d'une flotte, capable non seulement de
servir son impérialisme du Golfe du Mexique à la Terre de Feu
et aux parages de la Chine, mais encore de tenir en respect
les escadres britanniques. Elle en avait les moyens, ayant draîné
vers elle la majeure part du numéraire mondiale. Elle a dès
à présent des tonnages sensiblement égaux à ceux de la
Grande-Bretagne; elle se prépare à les dépasser; elle les dé-
passera, si M. Hoover réalise le programme naval élaboré par
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M. Coolidge et qui coûtera 25 milliards de franc.

Lorsque deux grandes marines ou deux grandes armées
s'opposent ainsi l'une à l'autre, il est toujours un moment où
le conflit éclate. C'est une telle éventualité que Ramsay Mac
Donald a voulu conjurer, que Hoôver souhaiterait peut être
aussi épargner à son pays, mais qui sera inévitable, si le
régime économico-social subsiste intact sur les deux bords de
l'Atlantique. Ce ne sont point de simples pourparlers diplo-
matiques qui aboliront le péril. Il est permis de douter, pour
le moins, que la réduction des forces navales devienne une
vérité tant que la politique à Londres et à Washington sera
dominée par la compétition industrielle et commerciale des
deux Etats les .plus riches du monde.

La Hongrie et la Petite Entente
La tension qui règne chroniquemënt entre la Hongrie e(

les puissances de la Petite Entente n'a pas disparu; loin de
là. La Petite Entente a été formée avant tout pour combattre
une restauration des Habsbourg à Pesth, défendre un statut
issu de la force militaire, et comprimer le nationalisme magyar.
Chaque fois qu'il a été question d'un putsch monarchique en

Hongrie, elle a armé. Elle suit minutieusement la campagne
qui se développe, avec la collaboration plus ou moins déguisée
du régent Horthy, pour la révision du traité de Trianon.

Or, l'op n'ignore pas que le cqmte Bethlen, le premier
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ministre hongrois, s'est trouvé engagé à seconder officielle-
ment cette révision par l'appui qu'il a rencontré auprès de

Mussolini, comme aussi chez certains féodaux polonais, ou

même chez certains conservateurs anglais. Tout récemment, il
a insisté publiquement sur la légitimité de l'irrédentisme ma-

gyar. Cette démarche. a provoqué immédiatement une triple
démarche des ministres de Tchécoslovaquie, de Yougoslavie et

de Roumanie, et bien que le comte Bethlen soit venu s'expli-
quer à Paris et qu'il ait essayé d'enlever toute valeur agrès-
sive à sa déclaration, la Petite Entente demeure en éveil. La

région Danubienne n'est pas plus pacifiée que le secteur Bal-

kanique.
Les actes de la Terreur Blanche

Au dehors, les Etats de ces deux zones de notre Conti-
nent se livrent à toutes les combinaisons; au dedans, le ter-

r.orisme policier et prétorien va s'aggravant.
En Bulgarie, Liaptcheff découvre chaque jour de nou-

veaux complots grâce auxquels il peuple ses prisons. Si Tsan-
koff ne l'attaque plus pour l'instant, c'est qu'il sait gré à son

successeur de suivre si bien ses exemples.
En Yougoslavie, le général Jivkovitch forge, lui aussi,

des conspirations à tours de bras. Ayant supprimé toutes les
libértés et dissout les partis et les syndicats, il donne de la

besogne aux cours martiales. C'était ces jours-ci une fournée
de communistes croates qu'il renvoyait devant sa justice.

En Roumanie, l'amnistie n'a été qu'une duperie cruelle;
en Grèce, Vénizélos déchaîne l'armée contre les grèves. De la

Hongrie, point n'est besoin de parler... Où ©sit le pseudo-
libéralisme bourgeois?

Paul Louis

Le Labour Party et la Terreur Balkanique
Le gouvernement conservateur d'Angleterre, était, on le

disait couramment, l'appui principal de la réaction dans le

monde. Affirmation générale qui était vraie, mais particulière-
ment pour les gouvernements de Terreur Blanche dans les
Balkans. C'est à la face du monde qu'a Genève, devant la

S. D. N.', M. Chamberlain avait pris sous sa protection Liap-
tcheff et le Zgovor sanglant. L'influence anglaise, ou italo-

anglaise, ou franco-anglaise protégeait tous les régimes de

violence, du Danube et des Carpathes à l'Egée: la dictature
de Horthy, les crimes de la Main Blanche serbe, ceux de la

Sigourantza couverts hier par les Bratiano et aujourd'hui par
Maniu, les assassinats de la Ligue Militaire de Sofia et de
ses »agents irresponsables«, la tyrannie d'un Ahmed Zogou,
les coups de force de Pangalos, de la coalition parlementaire
et de Vénizélos, en Grèce.

On peut dire que depuis 1919, durant toute cette décade
affreuse où dans le Proche Orient européen le sang a coulé
à flots, pas un meurtre n'a été commis, pas une torture n'a
fait crier dans une geôle un martyr de la cause populaire, sans
que les dirigeants de Londres en aient été responsables.

Ils couvraient tout, approuvaient tout, parce qu'ils pro-
fitaient de tout. Ces violences, elles servaient à maintenir les

peuples balkaniques dans la servitude, pour que ceux-ci fussent

contraints, comme contribuables, de payer aux financiers de

la Cité les rentes des emprunts écrasants effectués par les

gouvernements de terreur pour payer leurs policiers et leurs
tueurs d'hommes. Elles servaient encore ces violences visant
à mater les peuples balkaniques, pour obtenir d'eux, comme

producteurs, la main-d'oeuvre à bon compte travaillant dans

les grandes entreprises industrielles, agricoles ou commercia-
les où dominaient les intérêts anglais.

Les peuples balkaniques, réduits, malgré leurs grandes
qualités, leur éducation souvent avancée, leur passé magnifi-
que, au rôle de peuples semi-coloniaux, ont souffert, pendant
ces dix années, d'oppression indicible, par la volonté et pour
les intérêts des grands bourgeois de Londres.

Mais voici que le .jeu des urnes a chassé le gouverne-
ment conservateur. Baldwin s'en est allé, et avec lui Austen
Chamberlain est parti. C'est, maintenant, Ramsay Mac-Donald
qui est là. Les choses vont-elles changer?

C'est une grande question qui se pose. Que le Parti
Travailliste et son chef continuent de faire »les affaires de

l'Empirec, qu'ils soient tout autant que les conservateurs bons
serviteurs de Sa Majesté Britannique, personne, même parmi
leurs corréligionnaires de la Ilème Internationale, n'oserait
le nier. Il serait de même peu sérieux de supposer un instant

que les grands intérêts du Stock Exchange et les grands manu-

facturiers anglais pussent être quelque peu contrariés par le
nouveau cabinet. Si Georges V règne et ne gouverne pas, les
Communes et leurs délégués ministériels ne gouvernent elles-

mêmes, comme les corps politiques de tous les pays capitalistes,

que pour le compte et sous le contrôle des grandes puissances
industrielles et financières.

Mais le Labour Party en face de la Terreur Blanche
Balkanique a pris position dans un passé récent. Va-t-il s'en
souvenir dans quelque mesure, maintenant qu'il est au pouvoir?

Lorsqu'on égorgeait à Sofia en 1924, les Colonels Wed-
gwood et Malone y étaient en délégation pour le Labour Part}
avec Ben Turner, et dans la relation de leur voyage ils dirent
leur indignation.

Lorsque j'allai moi-même dans la capitale bulgare, deux
autres déléguées du Labour Party, EllenWilkenson et Marion
Phillips, s'y trouvaient. Elles formèrent, à leur retour, un Co-
mité de Secours pour les Victimes de la Terreur Blanche :

»Bulgari'an Orphans and Widows Relief Founds. Le vieux Lans-
bur.y, au nom de la mémoire de Gladstone vénérée en Bulgarie,
réclama de Liaptcheff l'amnistie. En un mot, le Labour Party
combattit le régime sanglant du Zgovor en Bulgarie, en même

temps qu'aux Congrès Internationaux de Marseille et de Bru-

xelles, la Deuxième Internationale s'élevait contre les régimes
de Terreur dans les Balkans et se réclamait de l'idéal de la
Fédération Balkanique.

Lorsque, dans son article désormais fameux du Sunday
Times, Mac-Donald affirmait le droit de chaque minorité na-

tionale à disposer d'elle même, c'était le principe même de la
Fédération Balkanique qu'il proclamait, car celle-ci ne peu1

se constituer que par la libération de tous les groupes ethni-
ques des Balkans, condition préalable de leur réunion volon-
taire dans une grande Union Fédérale.

Ainsi donc, les Macédoniens, les Thraciens, les Monté-
négrins, les Croates, les Hongrois de Transylvanie, les asser

vis de la Dobroudja, de la Bukovine, de la Bessarabie, comme
les ouvriers et les paysans opprimés par les régimes de force
dans les Balkans, devraient concevoir de grandes espérances
en entendant les déclarations de Mac-Donald, en voyant
triompher le Labour Party.

Mais si le roi Louis XII, monté sur le trône, ne se

souvenait pas des injures subies comme Duc d'Orléans, n'ai-
lons-nous pas voir, par un oubli beaucoup moins noble, le
Labour Party, au pouvoir, perdre la mémoire de ce qu'il
disait et pensait dans l'opposition?

Déjà Ramsay Mac-Donald fait dire que la publication
de son article sur les minorités a été inopportune et, par là,
il le désavoue.

C'est le premier pas. Attendons-nous à lui en voir faire
d'autres.

Mais il y a les ouvriers anglais! Il y a même ces

parlementaires que j'ai nommés et qui personnellement ont

pris parti contre la Terreur Balkanique.
Nous leur rappelons les condamnations qu'ils ont pro-

noncées contre ceux qu'Henri Barbusse a marqué pour l'his-
to ire en les appelant les Bourreaux.

Si le Labour Party le veut, il peut beaucoup contre ceux-

ci' et pour leurs victimes.
Nous l'attendons aux actes. Daniel Re„0iilt

Le fascisme et la Bulgarie
A propos du raid aérien

Le fascisme italien ne manque aucune occasion pour
intensifier son activité dans les Balkans. On peut même affir-
mer que, si les occasions ne se présentent pas, il sait les créer.

Le raid accompli par l'escadrille d'avions commandée

par M. Italo Balbo, sous-secrétaire à l'Aéronautique, en est la
dernière preuve. Quel but pouvait avoir, en effet, une expé-
dition pareille? Si c'était une manifestation sportive, pourquoi

* mettre à sa tête un homme politique et pas un homme du mé-
tier? Pourquoi faire tant de réclame autour d'un exploit dont
la valeur technique est inférieure aux records déjà atteints par
l'aviation italienne? Pourquoi faire accompagner de si nom-

breux envoyés spéciaux l'expédition?
Ces questions ne font que confirmer définitivement notre

opinion. D'ailleurs, il suffit de lire les journaux fascistes pour
s'en convaincre une fois pour toutes.

C'est surtout avec la Bulgarie que le fascisme flirte de-

puis longtemps. Cela est déjà connu. Les relations italo-bul-

gares doivent être devenues plus intimes encore, dans ces

derniers temps, si l'on veut considérer l'accueil fait aux avia-

teurs italiens. Nous ne faisons, il est bon de le répéter, que
relater les faits sur le raid d'après la même presse fasciste.

A Varna, l'une des étapes du raid, le gouvernement bul-
gare a offert à ses hôtes italiens un banquet de 200 couverts.
A ce banquet étaient présents: le maire de Varna, le ministre
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Madjaroff, le chef de la garnison de la ville, le commandant
des forces navales, beaucoup d'officiers. Parmi les person-
nalités italiennes, le ministre à Sofia étant absent, son épouse
Mme Piacentini, le conseiller de légation comte Roncalli
di Montorio, venus exprès à Varna, le consul italien à Varna,
le secrétaire du »fascio« de Sofia M. Brosio, etc.

Comme l'on voit, les représentants officiels des deux
pays ne pouvaient être plus qualifiés. Toutes ces personnalités
se sont-elles rencontrées tout simplement pour échanger des
poignées de main et se saluer? Quand est-ce qu'on a vu se

déranger de si hautes personnalités pour de si simples besognes?
Mais le but politique saute aux yeux, si nous soulignons

les expressions qui ont été usées dans les discours prononcés
à la fin du banquet. Le -ministre Madjaroff et le colonel So-
laroff, chef de la garnison, ont salué les Italiens au nom du
gouvernement et de l'armée bulgare. Ils ont aussi mis en

lumière les anciennes et nobles traditions d'amitié qui lient les
deux pays, en des termes particulièrement chaleureux.

Ils ne se sont pas bornés à cela.
En parlant des Balkans et des questions qui les tiennent

agités, ces deux messieurs ont perdu tout contrôle.
Des phrases menaçantes sont sorties de leurs bouches.

Les allusions se sont faites plus claires.
Les Balkans sont,. selon eux, »la terre, au feu couvant«

où une guerre peut et doit éclater d'une minute à l'autre. Mais
celui qui a dépassé la mesure, c'est assurément M. Balbo.
Après avoir remercié, il a souhaité que les rapports italo-
bulgares deviennent plus intimes encore, étant donné que non

seulement les deux gouvernements n'ont pas des intérêts diver-
gents, mais, qu'au contraire, ils ont des intérêts communs. Il a

terminé en déclarant que si les Balkans sont 3-la terre au feu
couvant«, l'Italie, elle, est »la terre au feu visibles.

Cela suffit. Nous ne citons même pas le télégramme
chaleureux que ledit M. Balbo a adressé au roi Boris en

quittant Varna, et où l'on pouvait lire des phrases comme

celle-ci: »L'escadre aérienne d'Italie veut exprimer à Votre
Majesté ses sentiments de plus profonde dévotion et de plus
grande sympathie pour la nation hulgare«.

Ce que nous avons relaté est déjà assez pour nous per-
mettre de conclure que le fascisme italien est prêt à aider la
Bulgarie dans ses visées territoriales sur la Macédoine, c'est-
à-dire à mettre le feu eux Balkans.

D'ailleurs, la presse française l'a dit très clairement et
les démentis fascistes ne servent à rien

L'essentiel est que le peuple macédonien sache bien dis-
tinguer ses intérêts et être, quand il le faudra, à la hauteur
des situations.

Il ne peut pas attendre son salut ni du fascisme de Rome,
ni du fascisme de Sofia ou ailleurs, mais uniquement de son

alliance avec les masses populaires opprimées des Balkans et
de l'Europe.

C'est une question, de conscience politique et de volonté.
Mario Malaguerra

La Terreur Blanche décrit sa courbe vers la guerre
Dans les royaumes du »Zgovor démocratique*, du dé-

magogue Maniu, du »populaire« Alexandre, comme dans la

république de Vénizélos et celle de Horthy-Bethlen, là »dé-
moeratie« coule à pleins bords.

Des anniversaires sont célébrés à grand renfort d'en-
thousiasme »ispontané«: ici, le millénaire de l'empire de
Siméon, le cinquantenaire de la libération bulgare; là, le
dixième anniversaire de la »grande Roumanie-?;

En vérité, les journalistes .occidentaux, conviés à ces

fêtes, à ces solennelles palabres, manqueraient de gratitude
à leurs hôtes s'ils n'affirmaient à ».l'opinion publique« que
tout, va pour le mieux dans cette meilleure des péninsules,
et que la prospérité des Balkans couronne l'oeuvre des
Traités, sous l'oeil attendri des Puisances ...

Il n'y a qu'un malheur: c'est que tout le tumulte offi-
ciel de ces fêtes ne parvient pas à dominer l'appel obstiné
de détresse qui monte des prisons pleines. Les tortionnaires
de Jilava, de Doftana, de la Glavniatcha, les geôliers-bour-
reaux de Sofia, les garde-chiourmes de l'Archipel sent im-
puissants à étouffer la plainte de leurs victimes.

Et les soudards qui terrorisent la Macédoine, déciment
la Bessarabie, rançonnent la Dobroudja, colonisent la Thrace,
ne peuvent nous empêcher d'entendre le cri des affamés.

Le fascisme a gagné du terrain, il .a conquis une mou-
velle capitale, Belgrade, où, avant le coup d'Etat, la Main
Blanche le pratiquait sans oser le professer. La Terreur

Blanche a fortifié son armature, elle, aggrave sa technique,
à mesure, d'ailleurs, que sa basé économique est sapée et
menacée.

Sa technique »légale«, d'abord. Les lois scélérates s'uni-
fient sur le type de la monstrueuse »ioi de Défense do
l'Etat« bulgare: et c'est la codification du droit divin de
classe, l'avènement de la délation comme vertu civique, Tins-
tituition du meurtre en principe de gouvernement. f

Le roi-dictateur et la Main Blanche panserbes ont per-
fectionné dans ce sens la législation des politiciens radicaux.
Et, comme la Grèce ignorait encore cette variété juridique
de monstre, Vénizélos, — qui est Crétois comme le Minau-
tore —, l'y acclimate à sa façon.

Sous le couvert — ou en marge — de ces lois, les
bourreaux qui se perpétuent au pouvoir ou s'y succèdent
font bon marché des ^libertés' ouvrières*. En Bulgarie, vingt
six mille travailleurs des tabacs sont en grève: .aussitôt,
le »déimocrate« Liaptcheff découvre un »complot« opportun,
qui lui permet de surpeupler ses prisons et de se débarrasser
par la torture d'ouvriers irréductibles; on voit qu'à cet
égard, les méthodes du fascisme gouvernemental ne se re-
nouvellent guère.

En Roumanie, l'élévation au pouvoir du parti national-
paysan a suscité de grandes illusions; or, le nouveau dicta-
teur Maniu, si démocrate sous la tyrannie des libéraux
Bratianisies, continue la politique de ceux-ci; mieux encore,
.l'aggrave. L'homme qui ne trouvait pas de mots assez forts
pour dénoncer l'état de .siège permanent, la censure, le ré-
gime des prisonniers, fait fonctionner à plein les cours

martiales, interdit la presse ouvrière, torture les militants
détenus, les réduit (comme notre vaillant Marcel Pauker),
à la grève de la faim-. Il consomme ce que les frères
Bratiano n'avaient pas osé entreprendre: la dissolution
brutale d'un congrès ouvrier, la séquestration des congres-
sistes, la mise hors la loi des organisations prolétariennes
non-conformistes, l'interdiction des secours aux empri-
sonnés.

Et comme la suppression des libertés ne parvient pas
à réduire l'influence, la pensée révolutionnaire, on en

^supprimé* physiquement les champions. Si les exécutions
légales sont plus rares, elles sont largement complétées par
les .assassinats anonymes fascistes ou policiers.

Ici, ce sont les bandits de l'ORIM, les sbires de Mi-
kaïlotff, qui se chargent de la besogne d'extermination. Là
sévit la manière italienne: la torture se baptise suicide. Il
n'est pas jusqu'à la torture morale des farces d'amnistie que
le démocrate Maniu n'emprunte au démocrate Liaptcheff: à
l'occasion des fêtes, il relâche les prévaricateurs, les puis-
sauts escrocs... mais il oublie au fond de leur cachot les
Boris -Stéfanoff, les Boujor, les Dobrogeanu-Gherea, les
Rauker, toutes les victimes des conseils dé guerre, tous les
proscrits de l'émigration. Tel est le cas que les démagogues
parvenus au pouvoir font des promesses qu'ils prodiguai-
eut naguère dans l'opposition. Ailleurs, en Yougoslavie
par exemple, c'est la »,méthode Bessarabienne« qui fait
école: des escortes bien stylées organisent des »tentatives
d'évasion*, pour débarrasser la Main [Blanche de héros
ouvriers comme Hetchimovitch et Diakoviteh.

Mais l'oppression de classe, dans la péninsule blanche
(mosaïque de races), se double d'oppression nationale; et
■ce sont les prolétariats des minorités ethniques qui subis-
sent le poids maximum de la Terreur.

Spoliés de leur culture et de leur langue, expulsés de
leur sol, -affamés, décimés, vendus, les travailleurs des pays
annexés sont -assimilés à des marchandises.

Si la Roumanie des boyards indemnise les riches op-
ta-nts hongroi-s, elle se paye -sur les paysans transylvains, sur
les ouvriers juifs, -sur la Bessarabie martyre, -sur les Bul-
gares et les Turcs qu'elle refoule de Dobroudja pour y
placer de malheureux Koutzovainques traqués

~

en Macédoine
par l'impérialisme voisin.

La Grèce poursuit la dénationalisation de la Thrace
et de la Macédoine, dont elle échange les populations contre
des Grecs chassés par Mustapha Kémal.

Le souverain dictateur de Belgrade tranche d'un trait
de plume les problèmes ethniques du royaume des SUS., en

supprime la complexité; les aspirations croates, Slovènes,
monténégrines, albanaises, macédoniennes, etc., il les liquide
par un dosage »unitaire* de corruption et de férocité. Les
chefs petits-bourgeois ne sont pas épargnés: -après Tassas-
sina-t de Radi-tch, c'est Pribitchévitch qui est visé. On achète
ou l'on tue. On colonise la Macédoine dépecée et l'on traite
lès paysans en cheptel négociable.
(Fin suit) Marcel Willard
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Prisons
La Fédération Balkanique a si souvent publié des docu-

ments sur la question de la police et des prisons, que je n'ap-
porterai ici rien de nouveau. Je dirai cependant que pendant
cinq mois, voyageant de la Baltique à la Mer Noire et à la

Mer Egée, j'ai pu vérifier la documentation parue ici. Je n'ai

pu visiter que deux prisons. Mais partout j'ai rencontré d'an-
ciens prisonniers ou des parents de ceux qui sont encore en-

fermés dans les cellules ou les cachots.
En Pologne, dans les pays baltiques, les prisonniers sont

presque tous des communistes, des chefs du mouvement ouvrier.

Partout, on croit en enfermant les hommes tuer l'idée com-

muniste.
On arrête sans motifs, partout. Jusqu'à Athènes on

imite les procédés Chiappe. En Grèce, on s'est flatté d'imiter
la »prudence« française en arrêtant le 1er Mai dernier, 260
hommes et 40 femmes qu'on a gardés pendant deux jours.

Quand on arrête des communistes, des ouvriers, voire

même, ce qui est plus rare, des socialistes, on use dans les

polices des coups et de la torture pour obtenir des »aveux«.

Pourquoi en Hongrie, par exemple, tient-on les prévenus à la

police pendant des jours debout, tournés contre le mur? Pour-

quoi en Bulgarie, lorsqu'on a arrêté en mars dernier des
»communistes« accusés d'un complot, leurs familles étaient-
elles si angoissées? Les femmes et les mères sont venues me

voir, dès mon arrivée à Sofia. Elles m'ont conté ce qu'elles
savaient des mauvais traitements subis par leurs maris et leurs
fils et m'ont priée d'intervenir en faveur de ces hommes dont
la santé était menacée et dont la vie parfois semblait en dan-

ger. J'ai fait une première démarche auprès de M. Liaptcheff
qui m'a promis de donner des ordres. Quelques jours plus
tard, ayant reçu des femmes et des mères un nouvel appel, je
fis une nouvelle démarche.

En Roumanie, connaissant les crimes de la Sûreté si

courageusement dénonces par M. Costa Foru, j'aurais été

heureuse de constater que des progrès eussent été réalisés dans

les polices et dans les prisons depuis le régime tsaraniste.
Mais je n'eus pas la permission de visiter les prisons. Le
ministre m'adressa au directeur des prisons, qui appela son

conseiller technique. Celui-ci me renvoya au ministre qui me

demanda une lettre de l'ambassadeur de France. Ce dernier
me refusa la recommandation, naturellement, ajoutant que le
ministre de Roumanie qui l'avait prévenu, était seul qualifié
pour m'autoriser à faire cette visite. Ainsi, je ne pus rien

voir. Cela même est un document.
Lorsque je suis arrivée en Hongrie, j'ai connu l'horrible

situation des prisonniers qui n'avaient le droit ni d'écrire, ni
de recevoir des visites, ni de communiquer avec leur avocat.

Et j'ai su ainsi comment certains autres avaient eu

l'hiver dernier les mains gelées dans leurs cellules, comment
un prisonnier qui crachait de sang n'était pas examiné par le
médecin.

Les détenus se voyaient privés de la consolation qu'ap-
portent les livres. On avait interdit l'entrée de la prison à

Descartes, à Zola, à Lamartine, ces auteurs étant considérés
comme dangereux!

J'aurais voulu, là comme en Bulgarie, visiter une des

prisons et voir quelques-uns des prisonniers. Mais on m'af-
firma que, étant femme, je ne pouvais entrer dans une prison
d'hommes, et je visitai seulement Maria Nostra, prison de

femmes; on doit, pour être juste, dire que la prison de Maria

Nostra, qui contient 300 détenues, est plus aérée et plus propre,
plus claire que beaucoup d'autres prisons. Mais on ne devrait

jamais y mettre une prisonnière politique. L'atmosphère de

perversité de Maria Nostra est terrible pour une femme que
son idéal social ou politique amène là.

Les religieuses y règlent toute la vie des prisonnières.
J'ai vu les dortoirs. Sur chaque lit, une cuvette renversée, une
vraie cuvette de poupée. C'est tout ce que ces femmes ont

pour faire leur toilette. Dans le lit, chacune place ses effets,
car il n'y a pas d'armoire dans la salle. Dans les ateliers, on

reste silencieux et immobile. J'ai vu le cachot de punition.
La religieuse m'a affirmé qu'il n'avait pas servi depuis
deux ans.

A Sofia, j'avais déjà vu en 1927 Adèla Nicolova et Sonia
dans le bureau du directeur. Adèla Nicolova est une Française
condamnée après l'attentat de la cathédrale à cause de ses

relations avec des communistes. Sonia est une étudiante. Cette

année, j'ai visité la prison même et j'ai vu les deux prison-
nières dans une chambre qu'elles partagent avec une autre

camarade. Là du moins, elles étaient séparées des autres fem-
mes. Mais Sonia avait la main entourée d'un pansement, et

quand je lui ai demandé ce qu'elle avait, elle m'a répondu:
»C'est le régime«. Et A. Nicolova a ajouté que depuis le mois

de mai 1928, où on les avait enfermées dans un cachot humide,
Sonia avait ce mal. Me tournant vers le directeur de la prison.

je demandai à voir le cachot. C'est un réduit près du bassin
de la buanderie. »C'est là, demandai-je au directeur? Mais
c'est horrible !«

Le directeur me fit remarquer que partout les cachots
sont privés d'air et de lumière. Je le sais, et c'est contre cela

que nous protestons de toutes nos forces.
J'eus l'occasion, par la suite, de dire au secrétaire d'Etat

ce que je pensais de ce régime inhumain des prisons dans tous
les pays.

J'eus l'occasion en Bulgarie de lire les protestations
officielles contre l'Exposition de Berlin et contre les documents
présentés au sujet de la terreur bulgare. Qui donc oserait nier
les horreurs de ces dernières années? Je n'oublierai pas
l'accent de sincérité et d'émotion avec lequel un jeune Fran-

çais, qui était en Bulgarie en 1925 et qui est très loin des
idées des communistes ou des agrariens, m'a dit: »Avez-vous
lu les Bourreaux de Barbusse?« Et il ajouta aussitôt: »Tout
ce que dit Barbusse est au-dessous de la vérité. J'étais là. J'ai
vu. C'était affreux!«

Mais aujourd'hui, quelques-uns veulent nier ces atrocités.

Cependant, j'étais à Sofia lorsque Tsankoff prononça ce dis-
cours dans lequel il accusait tous ceux qui peuvent partager
avec lui la responsabilité de ces crimes.

A Sofia, j'ai vu un jeune homme qui avait été arrêté,
en province, lors d'une réunion autorisée. Lui et ses com-

pagnons furent jetés dans une sorte de fosse dans laquelle ils

passèrent une semaine dans d'atroces conditions, et frappés
par un fonctionnaire de l'endroit. Puis, on les emmena à Sofia.
En dépit de ces faits, on vous assure à Sofia, que les préve-
nus et les condamnés sont bien traités!...

J'ai eu l'occasion de demander des nouvelles d'Avram
Stoyanoff, et on m'a affirmé qu'il était soigné de façon nor-

male, mais naturellement, je n'ai pu vérifier ces affirmations.
En Grèce où je ne suis restée que quelques jours, j'ai

entendu parler de la terrible situation des hommes déportés
dans les îles. J'espère bien, lors de ma prochaine visite en

Grèce, demander à visiter ces îles où les hommes sont dénués
de tout. D'après la loi, ils devraient recevoir 10 drachmes par
jour, mais en réalité, ils ne reçoivent que ce que leur envoie
le Secours Ouvrier. Ôn ne saurait assez dire ce que cette or-

ganisation fait dans tous les pays pour les malheureux pri-
sonniers et pour leurs familles.

En face de ces conditions misérables des prisonniers
politiques, que peut-on faire? En dehors du Secours Ouvrier,
du Secours Rouge, il existe des organisations comme les Qua-
kers qui viennent en aide aux victimes du régime d'oppression
actuel. En Bulgarie, j'ai essayé d'intéresser quelques femmes
aux femmes emprisonnées et aux femmes des prisonniers, et

j'espère que la Ligue des Droits de l'Homme prendra dans cet
ordre d'idée quelque initiative.

La Ligue Internationale des Femmes pour la Paix et la
Liberté a décidé de s'occuper aussi de cette question des pri-
sonniers. Et un Comité français s'est créé à Paris pour la
défense des prisonniers.

Toutes ces organisations doivent essayer de centraliser
leur documentation, d'éclairer l'opinion et d'obtenir un régime
spécial pour les prisonniers politiques et un contrôle inter-
national des prisons.

Dans tous les pays où je suis allée, j'ai vu le ministre
de la Justice et leur ai parlé de ces organisations et du but

qu'elles poursuivent. J'ai préparé un questionnaire que l'on

peut envoyer dans chaque pays aux personnes compétentes et

qui permettra une enquête internationale.
Il faut que tous demandent l'amnistie pour les prison-

niers. Mais, hélas, cette amnistie promise par plusieurs gou-
vernements n'est qu'hypocrisie, tromperie.

En Roumanie, les tsaranistes avaient promis l'amnistie.
En janvier, j'ai assisté à la courageuse campagne menée par
certains hommes, comme M. Costa Foru. Et en mai, j'ai vu
la fameuse amnistie accordée au moment des fêtes, qui ne fait
sortir de prison aucun des prisonniers politiques. Boujor a

encore 5 ans à faire, et B. Stefanoff est toujours enfermé.

Cependant, des journaux français ont célébré la générosité du

gouvernement tsaraniste qui accorda l'amnistie ...
Quant à la Bulgarie, elle a aussi préparé un projet

d'amnistie. Mais peu de gens en profiteront! En réalité,
aucun des gouvernements ne veut libérer les hommes qui peu-
vent avoir une influence sur les idées. On nom du nationa-

lisme, on torture des communistes, des anarchistes, des résis-
tants contre la guerre, des Nazaréens, des gens des minorités

ethniques.
Avant de quitter la Roumanie, j'ai écrit au ministre

pour lui demander des nouvelles de deux Nazaréens et n'ai reçu
aucune réponse.

J'ai vu à Budapest la fin d'un procès et j'ai compris
quelle force on déployait en face de ces pauvres jeunes gens
affaiblis par deux années de prison. On les avait sortis de
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leur geôle pour les faire assister à la lecture du verdict. Dans
leurs visages amaigris, leurs yeux, déshabitués à voir les choses
de la vie quotidienne, étaient brillants, et leur regard lointain.
On sentait leur volonté de survivre à ce lent assassinat qu'est
la prison.

»Oëlui qui n'a pas entendu le bruit de la porte de la
prison qui se referme derrière lui ne peut connaître la détresse
du prisonnier«, m'a dit une femme.

Je n'ai pas eu cette émotion-là, mais j'ai vu et senti la
misère des prisonniers. J'ai entendu de leurs proches le récit
de leurs souffrances.

Jamais je ne pourrai oublier une heure que j'ai passée
à Sofia avec quelques femmes. Je revois une vieille mère
dont les larmes coulaient sans interruption, et une femme dont
le mari est mort en prison, et une autre encore dont le mari est
à l'heure actuelle enfermé pour avoir parlé dans un journal
de la mort du précédent. Ces visages bouleversés de femmes,
leurs plaintes ou leur stoïque silence nous dictent notre devoir.

Il faut que l'on puisse pénétrer dans les polices et les
prisons. On devrait y admettre des »gens autorisés« qui as-,

sureraient de façon permanente la protection des prisonniers.
On devrait créer cette organisation internationale d'hom-

mes et de femmes qui vivraient dans la prison pendant une

période déterminée, contrôlant la situation du prisonnier, exi-
géant le respect de leur vie.

Un grand honnête homme de Roumanie m'a dit que sur

les milliers d'emprisonnés, 5% à peine étaient coupables de
quelque chose! Nous devons réclamer pour tous ces hommes,
pour toutes ces femmes un régime humain international, con-

trôlé. Il faut que les tortures dignes de Louis XI ou de Tor-
quemada soient abolies.

Il faut que la vie des prisonniers soit protégée. Sachant
que la plupart des prisonniers ne sont coupables d'aucune
faute, nous devons inlassablement réclamer pour eux l'amnistie
véritable, sans hypocrisie ni mensonge.

Tous ceux qui ont conservé quelque chose d'humain
doivent se lever en masse pour la défense de tous les martyrs
de leur foi sociale ou politique, de toutes les victimes de l'op-
pression fasciste, de l'assassinat légal, de la torture officielle
ou officieuse, de la cruauté du gouvernement.

Pour les communistes de tous pays, pour les Dobrou-
djanais, les Bessarabiens ou les Transylvanais des prisons
roumaines, pour les Ukrainiens des prisons polonaises, pour
les Croates, les Macédoniens de Yougoslavie, pour tous les
Nazaréens, pour tous les Juifs, pour toutes les victimes de la
barbarie actuelle, nous devons demandér l'amnistie pleine et
entière.

Pour tous ceux dont le seul crime est de croire à un

idéal et de vouloir le réaliser, nous devons demander la liberté.
Camille Drevet

Assassins!
»La vérité est beaucoup plus terrible!«
(Les Bourreaux d'Henri Barbusse)

Comme par »hasard«, c'est encore une fois du pays de
Liaptcheff qu'il s'agit.

Le fascisme, par sa nature même, est un système de ré-
action et de terrible terreur. En Bulgarie, cependant, il revêt
le caractère d'une terreur barbare, inhumaine, bestiale. C'est
le sadisme même. Le gendarme, le détective bulgare s'abreuve
du sang humain.

On a tant écrit sur les procédés de la police de Liaptcheff
mais on n'en écrira jamais assez.

Ici même, nous avons publié d'innombrables documents
qui soulèvent le rideau de l'Inquisition fasciste dans ce mal-
heureux pays. Plusieurs enquêteurs étrangers, témoins impar-
tiaux de la barbarie terroriste des fascistes bulgares, ont fait
le procès du »Zgovor«. Le monde entier est indigné et répugné
des exploits des »facteurs irresponsables« et de la Ligue Mili-
taire. Et pourtant, les assassins continuent leur oeuvre né-
faste. Des milliers d'honnêtes hommes ont payé de leur vie la
lutte contre le fascisme. De nouvelles victimes tombent chaque
jour. La vie de nombreux révolutionnaires, militants antifas-
cistes, est brisée dans les geôles de Liaptcheff.

Les derniers événements politiques dans ce pays —

l'insuccès du gouvernement dans les élections municipales de
Sofia, et la grandiose grève des ouvriers des tabacs — ont dé-
chaîné de nouveau une vague de terreur barbare. On a arrêté
de nombreux ouvriers et intellectuels et on les a soumis à des
tortures indescriptibles.

Pour illustrer encore une fois la bestialité de la police
bulgare, nous donnons plus bas la lettre ouverte qu'un révo-
lutionnaire a adressée, il y a quelques jours, des ténèbres de
son cachot à l'opinion publique du monde entier. Cette lettre
éloquente parle d'elle-même: elle se passe de tout commentaire.

L'honnête homme a honte en lisant ce document de l'in-
quisition contemporaine. On ne voudrait pas le croire. Et

pourtant c'est la pure vérité. »La vérité est beaucoup plus
terrible«, a dit avec raison Henri Barbusse dans son livre
écrit après l'enquête sur la terreur bulgare, enquête faite sur

place. Oui. Malheureusement, la vérité est beaucoup plus
terrible.

Il est grand temps, croyons-nous, que la démocratie
internationale se révolte contre ce procédé du fascisme, et
recherche les moyens d'empêcher les crimes des assassins de
Sofia et des autres pays fascistes, qui tuent bestialement
leurs victimes, leurs adversaires politiques, sous les pires
(tortures. Le prolétariat mondial, les organisations révolu-
tionnaiires, la démocratie internationale ont le devoir sacré
de rechercher ces moyens et de les trouver au plus vite.

La lettre ouverte de Mladen Stoyanoff fera frémir d'hor-
reur tous ceux qui la liront. Nous la reproduisons m extenso,
en traduction, en la prenant des journaux bulgares, qui l'ont
publiée avec l'expression de leur plus vive révolte et indi-

gnation.

LETTRE OUVERTE
à M. A. Liaptcheff,

ministre de la police et président du Conseil,
Copie à la presse bulgare et étrangère
Monsieur le Ministre,

Le 20 mars de l'année courante, j'ai été arrêté par votre

police comme membre du comité central du parti communiste
bulgare. A la direction de la police, on m'a soumis à une

inquisition morale et physique qui ferait pâlir celle des
classes dominantes du Moyen-âge. Sans aucun doute, cette

inquisition exercée sur moi et sur les autres communistes
arrêtés est connue de vous et faite avec votre
consentement, car les prisons et l'inquisition représentent
l'élément substantiel du système fasciste. Aussi bien n'est-ce
pas pour vous que j'écris cette lettre, mais pour la classe
ouvrière mondiale, pour les honnêtes hommes, pour l'opinion
publique mondiale.

Après mon arrestation, on m'a soumis aux tortures
suivantes:

Torture morale

On m'a continuellement tutoyé. On m'a grossièrement
injurié plus de 500 fois. On m'a traité de cochon, bête, idiot,
vagabond, canaille, ignorant, etc. On m'a menacé de me scier
la tête. Plusieurs fois, on m'a dit qu'on allait me tuer dans
la nuit même et me jeter dans la rue. On m'a menacé de me

broyer le coeur. On m'a déclaré qu'on allait me torturer
14 jours durant, en me prévenant que leurs moyens étaient in-
nombrables et qu'on m'obligerait ainsi à parler. On m'a menacé
de m'introduire des aiguilles sous les ongles et un bâton imbibé
de thérébentine dans l'anus. On m'a menacé de me jeter du
haut de la direction de la police, de me découper, etc. etc. On
m'a mis dans un bureau d'où je pouvais entendre les cris, les
plaintes de souffrances des autres communistes torturés.

Torture physique
On m'a torturé jusqu'à en mourir, 13 fois. Outre cela,

on m'a giflé plusieurs fois. On m'a arraché les cheveux et

cogné la tête contre le mur un nombre de fois incalculable.
La première fois, on me tortura de la façon sui-

vante: Environ 12 détectives me rouèrent de coups jusqu'à me

faire tomber à terre. On m'enleva mes chaussures et mes

chaussettes, me fit passer les jambes sous le siège d'une chaise,
de sorte que seule la plante de mes pieds ressortait, un détec-
tive s'assit sur mes genoux, un autre sur ma poitrine, un troi-
sième sur mes mains, et on m'enveloppa la tête d'un drap. Dans
cette position, un autre agent commença à me frapper avec

une matraque en caoutchouc, sur la plante des pieds. J'en
ressentis des souffrances indescriptibles. Je criai de toutes mes

forces. Cette torture continua jusqu'à ce que l'agent fût fatigué.-
Après cela, on me trempa les pieds dans de l'eau froide. La
douleur provoquée par cela m'occasionna une telle fièvre, que
mes lèvres étaient toutes couperosées. On me fit boire une

goutte d'eau.
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La deuxième fois, deux agents me battirent de la
même façon, simultanément, jusqu'à ce que ces deux hour-
reaux fussent fatigués. Je sàiïffris atrocement. Le sang coulait
sous mes ongles. Je n'étais qu'un corps inanimé.

La troisième fois, je fus torturé comme les deux
premières fois, battu par deux agents: l'un me battait avec une

matraque, et l'autre avec un bâton sur lequel était inscrit: »Je
dis tout«. L'agent qui me battait avec une matraque en caoutchouc
me frappa ensuite avec une tige de fer. Mes souffrances étai-
ent intolérables. De toutes les parties de mes pieds, le sang
coulait, les muscles étaient déchirés.

La qu.at r i è m e f o i s, je fus torturé par quatre per-
sonnes, deux par deux. Comme je criais d'une façon infernale,
l'agent qui était assis sur ma poitrine, commença à chanter
pour assourdir le bruit de ma voix. Puis, il me bâillonna.
J'étouffais.

La cinquième fois, on me lia les mains au dessous
des genoux et on introduisit un bâton entre mes mains et mes

genoux. Mon corps avait la forme d'une balle. Les parties
postérieures de mon corps ressortaient fortement. Dans cette

posture, on commença à me frapper avec une tige de fer et un
caoutchouc. Mon derrière devint complètement noir, car le
sang avait cessé de circuler. Je suis dans l'impossibilité de
décrire mes souffrances.

La sixième fois, je fus torturé sur la plante des
pieds, mais il m'est impossible de donner des détails, car je
perdis connaissance.

La septième fois, on me mit un fusil sous vies

jambes repliées et on me fit rejeter mon corps en arrière,
jusqu'à ce que ma tête eût touché le plancher. J'eus des dou-
leurs indescriptibles dans les reins et la poitrine. Heureuse-
ment, ce ne fut qu'un essai, et on le continua pas longtemps.

Les autres six fois, on me tortura d'une façon p a r-

ticulière, employée pour la première fois à la direction de
la police. Cette torture consistait en ceci: On me découvrit le
ventre, puis on me mit une planche en bois sous les jarrets,
en me faisant pencher en arrière, jusqu'à ce que ma tête eût
touché le plancher. Dans cette posture, deux agents commen-

cèrent à me battre sur le ventre avec des draps trempés dans
un liquide. Par ces coups, le ventre enfle énormément et de-
vient tout-à-fait rouge. La souffrance provoquée dans les reins,
la poitrine et les pieds, entraîne une perte de connais-
s an c e. Après les tortures, les pieds et les mains tremblent
fortement. J'ai des vertiges et je ne puis regarder longtemps.
Et comme je ne pouvais plus supporter ces supplices, je fis la
tentative de me suicider, tentative qui n'aboutit pas, parce qu'au
lieu de tomber la tête en avant, je tombai les pieds en avant
sur le rebord d'une fenêtre. Durant 25 jours, j'eus les mains

liées, et deux jours durant, les mains et les pieds. La baston-
nade qu'on nPinfligea me fit uriner du sang pendant deux
semaines. Déjà malade sans ces tortures, ma santé est à pré-
sent brisée. Le peu de force que j'ai, je vais les perdre en

prison. D'ailleurs, c'est le sort de toutes les victimes de votre
dictature sanglante.

Et malgré tout, comme le glorieux Gallilé qui, porté sur

le bûcher par la réaction parce qu'il avait découvert que la
terre tournait, criait dans les flammes que la terre tourne,
nous les militants ouvriers, aujourd'hui torturés, jugés, empri-
sonnés, pendus et fusillés par la réaction fasciste, nous con-

tinuons à crier quand-même, ci haute voix: »Tout de même,
malgré tout, la cause des travailleurs vaincra«.

Mladen Stoyanoff

Un Comité de Défense dos Prisonniers Politiques
S'il est un coin du monde où les prisonniers politiques

soient traités de façon odieuse, c'est bien cette région des Bal-
kans que votre Fédération Balkanique veut libérer, en unissant
les forces, jusqu'ici éparses, de ses peuples asservis.

Tous ceux qui ont lu les émouvants ouvrages d'Henri '

Barbusse: les Bourreaux (la Terreur Blanche dans les Bal-
kans), et Faits Divers (Paris, Flammarion), en conservent des
visions d'horreur.

Voici, dans la prison roumaine de Doftana, Boujor, »l'in-
domptable«. Avocat, il n'a pas caché sa sympathie pour la
Russie des Soviets. Il s'est élevé contre l'annexion de la
Bessarabie, défi au droit des peuples à disposer d'eux-mêmes.

Alors, depuis six ans, il est chargé de chaînes, claustré
dans un petit cachot obscur meublé d'un lit de bois, les pieds
et les mains immobilisés par des masses de fer; au secret, —

»un secret absolu, hermétique« — ne pouvant ni lire, ni écrire,
ne voyant pas un visage humain.

Voici d'autres prisonniers politiques qui causent entre
eux, se demandant >quel est le pire supplice: les chaînes,
— quinze kilos de fer, une bête cramponnée que tu

traînes; ou »la cage«, une sorte de cercueil, ou de caisse
d'horloge, où la malheureuse victime est enfermée debout, à
jeûn, ou nourri d'un morceau de pain de maïs; ou la gherla,
un trou fait dans la pierre, dans lequel on enfonce le prison-
nier, on le presse, on l'amarre — on le laisse là de trois à
douze mois, en lui donnant trois fois par semaines une pitance
de fèves et de vers; ou le typhus, infligé à certains politiques
que l'on mêle aux autres prisonniers déjà atteints de l'horrible
mal...«

Aux atroces tableaux tracés par Barbusse avec la puis-
sance d'un Goya, on pourrait joindre le poignant récit de
Mme Sandor Kémeri dans son livre Sur le Chemin des Dou-
leurs (Paris, Flammarion).

A de tels témoignages, les journaux exactement informés
ajoutent constamment des détails nouveaux. La Fédération
Balkanique a bien des fois publié des informations saisissantes.

Ne nous parle-t-elle pas, dans son récent numéro du
15 mai, de deux communistes yougoslaves, Djouro Djakovitch
et Nicolas Hétchimovitch, arrêtés à Zagreb et si cruellement
torturés que l'un d'eux ne pouvait plus se tenir sur ses pieds
et qu'une ouvrière, arrêtée en même temps que lui, puis, plus
tard, confrontée avec lui, ne put le reconnaître? On sait que
ces deux leaders du mouvement ouvrier furent assassinés par
les gendarmes, sous prétexte qu'ils avaient tenté de fuir....

Mais ce n'est pas seulement dans les pays balkaniques,
c'est dans les régions les plus différentes du monde que les

prisonniers politiques sont indignement traités: en Hongrie,
en Italie, en Espagne, en Pologne, en Lithuanie, au Vénizuela,
dans nombre colonies, etc. etc.

Autrefois, la démocratie bourgeoise professait une sorte
de respect pour les prisonniers politiques. Aujourd'hui, les fas-
cistes, qui ont installé dans un trop grand nombre d'Etats
leurs méthodes de violence, considèrent les prisonniers politi-
ques comme plus dangereux que les prisonniers de droit com-

mun; et ils torturent de façon abominable tous les nobles êtres

qui aspirent à la liberté pour eux et pour leurs frères.
C'est l'une des pires hontes de notre époque...
Quelques Françaises et quelques Français se sont réunis

pour commencer l'effort qui délivrera l'humanité de cette honte.
Ils ont constitué un Comité de Défense des Prisonniers

Politiques et lancé l'appel suivant:
»En dépit de l'article 10 de la Déclaration des Droits de

l'Homme selon lequel »Nul ne peut être inquiété pour ses

opinions politiques«, il y a, à l'heure actuelle, dans tous les
pays soi-disant civilisés, des milliers d'êtres ardents, jeunes
pour la plupart, poursuivant leur idéal au risque de leur vie,
et sur lesquels s'acharne la cruauté de ceux qui momentanément
détiennent une parcelle de pouvoir.

Des prisonniers sont cruellement frappés. Des femmes
et des mineurs enfermés, livrés aux caprices de gardiens armés.
D'autres, entassés, dix, vingt, pêle-mêle, sains et contagieux,
enchaînés dans des cellules sans fenêtres, obligés, faute de
place, de rester debout dans l'obscurité. D'autres sont torturés

pour qu'ils avouent leurs »çrimes«, dénoncent leurs »complices«.
La nourriture, souvent abjecte, leur permet tout juste de ne

pas mourir de faim.
Pinsons latines, slaves, balkaniques, etc., prisons améri-

caines, asiatiques et coloniales étouffent dans leurs oubliettes
les cris d'horreur, de souffrance, d'épouvante de tous ces êtres
dont le seul crime n'est souvent que la manifestation d'une
opinion.

Nous qui savons, cessons d'être complices par notre
inaction. Unissons nos protestations éparses, soyons nombreux
pour être forts et exiger:

un Statut obligatoire des prisonniers politiques et
une Commission Internationale de contrôle des conditions

d'existence des prisonniers politiques, quelles que soient leurs
opinions.«

Le Comité d'Honneur, réuni par les fondateurs, comprend
entre autres, le noble Romain Rolland, l'ancien président et
l'actuel président de la Ligue des Droits de l'Homme et du
Citoyen. Ferdinand Buisson et Victor Basch, les professeurs
Charles Gide, le grand économiste, Charles Richet, le physio-
logiste célèbre, Levy Bruhl, le notoire philosophe, le général
pacifiste Sauret, l'ancien député Marc Sangnier, président de
cette Jeune République à laquelle adhèrent des jeunes gens
enthousiastes, etc. etc.

Le Comité de Défense des Prisonniers Politiques se

place en dehors de tout parti. Il ne s'occupera point des raisons
- pour lesquelles les prisonniers sont arrêtés. Mais il inter-
viendra, dans la mesure de ses forces, pour tous les prisonniers
politiques de toutes opinions et de tous pays qui seraient, en

tant que prisonniers politiques, iniquement traités.
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Déjà il est intervenu pour demander l'amnistie en Rou-

manie, et un traitement plus humain des prisonniers politiques
en Bulgarie, en Hongrie, en Lithuanie, en Espagne, au Yé-
nézuela.

Le gouvernement espagnol et le gouvernement hongrois
ont répondu au Comité pour tenter de se défendre des accù-
gâtions portées contre eux.

Le Comité se propose de créer dans les autres pays
aussi des groupements analogues, et d'obtenir, notamment par
quelques meetings, le concours de l'opinion populaire, et les
adhésions nécessaires pour que le mouvement croisse en puis-
sance.

Les informations peuvent être adressées à l'une des sec-

rétaires du Comité, Mme Jeanne Challaye, 11 bis rue Thiers,
Le Yésinet, (S. & 0.); les adhésions et cotisations (minimum:
10 fr. par an), à la trésorière, Mme L. Brochard, 25 Avenue

Reille, Paris (14).
Puisse le jeune Comité grandir en force, faire naître en

tous pays des associations soeurs, accomplir, enfin, la tâche

magnifique qu'il se propose, celle de diminuer la peine de quel-
ques-uns des êtres, les meilleurs dont s'honore notre actuelle
humanité...

Félicien Challaye
agrégé de philosophie

La Société des Nations et les minorités nationales
(Session de Madrid du Conseil de la S. D. N.)
Pour la troisième fois déjà, le Conseil de la Société des

Nations s'occupe de la question de la protection des minorités
nationales. La première fois, c'était au mois de décembre 1928,
à Locarno. La question fut soulevée par M. Stresemann qui
y fut amené par le délégué polonais M. Zaleski. Elle
fut portée à l'ordre du jour de la session suivante en mars

1929. Comme on pouvait s'y attendre, à cette session aussi
la question ne reçut aucune solution. Elle fut donc ajournée
pour être discutée à la'session qui vient de se tenir. Pendant
la session de mars, on prononça plusieurs discours, mais per-
sonne ne posa la question d'une façon principielle. Strese-
mann abandonna la position qu'on s'attendait à le voir prendre.
Il abandonna les minorités allemandes de Pologne, de Tchéco-

Slovaquie et d'ailleurs. En réalité, la question de la protection
des minorités allemandes n'était pas aussi importante que celle

d'exploiter leur situation pour les buts de la politique allemande.
A la session de mars, ia question n'étant pas réglée définiti-

vement, tous les délégués acceptèrent de la faire examiner

par un Comité dans lequel furent élus les représen-
tants de l'Angleterre, du Japon et de l'Espagne. Ce Comité
a tenu ses séances à Londres. Différents mémorandums avai-
ent été adressés à ce Comité par des pays où des minorités
nationales sont subjuguées, ainsi que par les organisations
des minorités nationales.

Ce Comité a élaboré son rapport qu'il a présenté à la
session de Madrid du Conseil.

Ce rapport ne concerne que la question de la procédure
des plaintes des minorités nationales. Elle ne traite point
la question de la protection même des minorités nationales,
protection prévue par les traités de paix, et par des conven

tions spéciales et des déclarations. Il ne pouvait, d'ailleurs, en

être autrement. La grande majorité des pays qui prennent part
au Conseil subjuguent eux-mêmes des minorités nationales et
d'autres minorités. Ils sont pour la politique d'assimilation de
ces minorités. Et si, pour la troisième fois, ils s'occupent de la

question des minorités, ils ne le font que pour jeter de la poudre
aux yeux de ces minorités et pour leur faire croire que la
Société des Nations se soucie d'améliorer leur situation. Qu'est-
ce donc que La session du Conseil de cette année a-t-elle
résolu? Elle a résolu que les minorités nationales peuvent
adresser des pétitions; que le Comité spécial qui doit les

examiner, devra faire son travail plus vite qu'il ne l'a fait

jusque maintenant, et qu'il sera communiqué aux intéressés ce

qu'il sera advenu de leurs pétitions, qu'on rendra publiques les
décisions prises par ce Comité, etc. etc.

La session dé mars du Conseil de la S. D. N. s'est opposée
même à la demande de quelques délégués — ceux de l'Allema-

gne, du Canada et de la Finlande — faite dans leurs discours,
mais qu'ils n'ont pas eu le courage de présenter comme une pro-
position formelle — de constituer un comité analogue qui devrait
s'occuper des minorités. Cette demande a été repoussée parce
que, d'après l'opinion des oppresseurs des minorités nationa-

les, — principalement de la Pologne, la Roumanie, la Yougo-
slavie, la Tchécoslovaquie, l'Italie —, si un tel comité était

formé, cela signifierait qu'on veut contrôler les Etats qui en-

globent des minorités nationales, et cela équivaudrait à une

atteinte à La souveraineté de ces pays.
Par les nouvelles décisions du Conseil, rien, absolument

rien n'est changé dans la situation des minorités nationales.
Les Etats oppresseurs vont continuer à opprimer les minorités
nationales et à poursuivre tous ceux qui oseront se plaindre de
leurs maîtres. Cela est surtout vrai pour les peuples oppri-
més et les minorités nationales des Balkans. Un grand nombre
de ces peuples ne sont d'ailleurs même pas reconnus comme

minorités nationales et comme peuples distincts par leurs op-
presseurs et, par conséquent, on ne peut parler d'aucune pro-
tection pour eux d'après les traités de paix et les conventions

spéciales qui existent dans ce domaine.
Les décisions de Madrid ont prouvé encore une fois que

les peuples opprimés qui, à Genève et à Madrid, figurent dans
la rubrique des minorités nationales, et les autres minorités

nationales, ne peuvent rien 'attendre de la Société des Nations;
ces décisions vont convaincre les derniers qui croient encore

en la Société des Nations, que cette Institution est un instru-
ment entre les mains des impérialistes et des oppresseurs des
millions de personnes apartenant à des nationalités étrangères,
ce même lorsque La puissance La plus importante de l'Europe
est gouvernée par un homme comme Mac Donald qui, au moment
même où la séance de Madrid se tenait, a exprimé son indi-

gnation contre les traitements brutaux des oppresseurs vis-à-
vis des minorités nationales. Malgré cette indignation du

premier ministre de Grande Bretagne, son représentant à Ma-
drid a accepté les décisions du Comité des trois, a accepté la

politique de l'oppression des minorités nationales.
Il est donc clair, maintenant, que les minorités natio-

nales et les peuples opprimés n'ont rien à attendre de la So-
ciété des Nations. C'est uniquement la lutte révolutionnaire
de ces minorités, aidée par la lutte des masses laborieuses,
qui leur apportera la liberté et l'indépendance.

M. Kalinovsky
» » » ♦ ♦

Catastrophe Économique Et fascisme ...voilà quelle est la perspective la plus proche de la Roumanie
Les espoir© qu'on avait conçus lors de l'avènement

au pouvoir de© nati-onaux-tsaranistes, sont aujourd'hui
tout-à-fait anéantis. L'augmentation de© impôts, La con-

elusion de l'emprunt de février, La stabilisation du lei, la
modification de La Législation économique du pays d'après
les directives du capital étranger — pas une de toutes ces

mesures n'a pu empêcher le glissement continuel de L'-écb-
no-mie du paye vers .le désastre et l'écroulement. Cinq mois
se sont écoulés depuis la stabilisation et .l'emprunt, six mois

depuis l'approbation du nouveau budget, et huit mois depuis
l'avènement des nationaux-tsaranlstes au pouvoir — et quel
est le résultat obtenu?

Quatre .milliard© de lei s de déficit pour
le nouvel exercice budgétaire, plus de deux milliards
d e déficit dans le bilan commercial, la baisse générale des
valeurs de bourse. Les actions de ia Banque Nationale
ont baissé, au cours des derniers mois, de 17.500 leis à

10.200; celles de La Société Pétrolifère »Staaua Românâ«: de
2.600 à 1.400; celles de la Société de Navigation SRD: de
1.400 à 750; celles de la Société des Tramways de Bucarest:
de 1.450 à 910 leis, et tous ce© chiffres sont pris au hasard,

du journal de la Bourse. Avant la stabilisation, les cercles
capitalistes réclamaient l'augmentation de la circulation des
banknotes, et accusaient »Le plafond«, qui mettait une cer-

■taine Limite à l'émission -des nouvelles -notes, comme la cause

de la crise. A présent, le stock en or et en valeurs-or de 1a
Banc-a National a a augmenté, et par cela s'est créée
aussi la possibilité d'augmenter l'émission des billets de

banque. Mais les banknotes émises en plus retournent
à la caisse de la Banque. Plus encore. La circulation
monétaire (des banknotes) a baissé même au-dessous du
niveau du plafond d'auparavant. Quelle en est lu cause?
Le marché n'est pas capable d'absorber les billets émis —

tant il est affaibli. La limitation pour l'escompte d'effets
commerciaux par la Banca Natio.nala a été restreinte,
mais le marché n'a pu user de cet -élargissement, et l'es-

compte de la banque, depuis la stabilisation, au lieu d'aug-
monter, a diminué.

Il y ,a deux mois, -on avait commencé à payer les dettes
de l'Etat envers ses fournisseurs — dettes contractées au cours

des derniers 6 à 8 ans. Aujourd'hui, le payement de ces dettes
a été arrêté. Quelle en est la cause? L'Etat a de .nouveaux
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milliards de déficit dans sa gestion, qui doivent être couverts

par l'argent destiné au payement "de ses dettes aux particu-
tiers. Les résultats en sont, que les entreprises refusent de
livrer à l'Etat à crédit, qu'elles diminuent leur production ou

ferment tout-à-fait les portes de leurs usines. Le résultat final,
c'est .l'accroissement du chômage.

Les représentants du gouvernement ont recommencé
leurs voyages à l'étranger, à la recherche de nouveaux crédits.
Mais les banquiers étrangers, à la vue de ces représentants,
ferment leurs caisses, car qui ose encore aujourd'hui, alors

que le marché financier mondial est partout en stagnation,
donner de l'argent à Irn Etat qui se trouve évidemment sur le
seuil de la faillite?

Le gouvernement national-tsaraniste, comme tout gou-
vernement bourgeois, pour raccommoder l'équilibre budgétaire
grièvement compromis par le nouveau déficit de l'année en

cours, a recouru aux licenciements des fonctionnaires publics et
à l'augmentation des impôts. Lorsque les nationaux-tsaranistes
se trouvaient en opposition, ils accusaient les libéraux de vou-

loir assainir les finances de l'Etat par la reduction du nombre
des employés et par l'augmentation des charges des impôts.
Aujourd'hui, les nationaux-tsaranistes procèdent eux-mêmes au

licenciement des 25% des employés d'Etat, à la réduction des
salaires (particulièrement des suppléments de cherté) et à

l'augmentation des Impôts indirects (d'alcool, le tabac, les

allumettes, le sel, etc.).
Mais toutes ces mesures sont insuffisantes. Trop pro-

fonde et trop générale est la crise par laquelle passe l'écono-
mie de la Roumanie, pour que de telles demi-mesures et de tels
raccommodements puissent servir à d'autres choses qu'à l'agran-
dissement du mécontentement général. Les masses ouvrières
sont dépourvues de toute force; la classe paysanne apauvrie
est incapable de tirer les valeurs nécessaires de l'agriculture.
Les surfaces cultivées de blé ont augmenté (par l'agrandisse-
ment du territoire du pays) de 1,623.000 h en 1913 à 3,101.000 h
en 1927, mais la production n'a augmenté, dans la même inter-
valle, que de 23 millions de quintaux à un peu moins que
27 millions de quintaux seulement. La surface cultivée de maïs

a augmenté, de 1913 à 1927, de 2,147.000 ha à 4,219.000 ha,
mais la production n'a augmenté que de 31 millions de quin-
taux à un peu moins que 37 millions de quintaux. C'est-à-dire

que, tandis que la surface cultivée de ces deux céréales prin-
cipales a augmenté de 100%, la quantité de la production n'a

augmenté pour le blé que de 17%, et de moins de 20% pour
le maïs, ce que signifie en réalité une diminution catastrophale
de la production agricole, la base de l'économie du pays.
Dans d'exportation, la catastrophe économique se réflète encore

mieux. La Petite Roumanie d'avant-guerre exportait annuelle-
ment 115 wagons de blé (en 1913). Mais la Grande-Roumanie
n'a exporté, dans les dix années d'après guerre, que 75.000 de

wagons en tout, c'est-à-dire, en dix années, pas même les 70%
do l'exportation d'une seule .année d'auparavant.

La misère économique des villes s'exprime pour les
couches petites-bourgeoises par la paupérisation, pour le pro-
létariat industriel par le chômage, et pour les travailleurs
encore occupés par l'abaissement du standard de la vie. Pen-
dant que l'index de cherté est de 7.000 pour les aliments et de
10.000 pour les vêtements (pour l'année 1913 = 100), l'index

moyen des salaires n'est que de 3.000.
Tandis que la situation des masses ouvrières empire

sous le gouvernement des nationaux-tsaranistes plus encore

que sous celui des libéraux, les bénéfices des grandes banques,

des gros industriels et des boyards reste au niveau... La
Banca Marmoros Blank et G o m p. et la Banca
Roman easca nous montrent dans leurs bilans des béné-
fices de 40 à 50%. Les taux d'exportation, qui pesaient sur

les produits exportés par les gros propriétaires et les spécu-
lateurs, ont été entièrement supprimés pour les céréales, et
on fait maintenant dee efforts pour introduire ides taux

d'importation pour le blé, de 10 à 15.000 leis par wagon, ce qui
signifiera une augmentation du prix du pain et — comme

conséquence de cette augmentation — une cherté de la vie

générale pour les masses ouvrières et consommatrices.
Les positions politiques du gouvernement national-tsara-

niste s'affaiblissent de plus en plus à mesure qu'il perd sa

popularité d'hier. Et cela amène deux sortes de conséquences.
D'abord, ce gouvernement est forcé de remplacer 4a popularité
d'hier par d'autres moyens »d'influencer« les masses. Pour
assurer »l'ordre et la tranquillités dans le pays, cette popit-
larité fondante ne suffisant plus, le gouvernement a recours au

fascisme. Cela ne doit pas signifier la suppression absolue du

parlementarisme « et de la Constitution, comme, par exemple,
en Yougoslavie. Au contraire, si en Yougoslavie la dictature

royale et militaire fut proclamée contre la volonté de quelques
partis populaires d'opposition qui s'appuyaient précisément sur
le parlementarisme et la légalité, et que la dictature fasciste a

ainsi pris la forme d'un coup d'Etat contre le parlementarisme
et la légalité, — en Roumanie, la consolidation de la domi-
nation de la bourgeoisie contre les masses se développe sous

le gouvernement des nationaux-tsaranistes, c'est-à-dire d'un

parti qui n'a point d'adversaire populaire s'appuyant sur le

parlement dans sa lutte contre le parti au pouvoir. »L'adver-
saire« du gouvernement national-tsaraniste, le parti libéral,
n'est pas un parti populaire s'appuyant contre les natio-
naux-tsaranistes sur le parlement et la légalité. Les dxvergen-
ces d'aujourd'hui entre les nationaux-tsaranistes et les libéraux,
ne surgissent pas à cause de la question: dictature fasciste ou

démocratie, mais de celle de: maintien de »l'ordre et de la tran-

quillité«, de l'exploitation et de la terreur par un gouvernement
ouvertement fasciste ou par un gouvernement qui masquera le
fascisme sous des formes »populaires«? Les nationaux-tsara-

nistes, en organisant des »centuries de vaillants«, préconisent la
seconde alternative, tandis que les libéraux, en préparant un

coup d'Etat militaire, sont pour le fascisme ouvert. Entre ces

deux camps qui sont également réactionnaires envers le peuple,
s'agitent encore un nombre de groupements fascistes: les uns

demandent une dictature exercée »en dehors et au-dessus de
tous les partis« — il s'agit de M. Filipescu; d'autres préconi-
sent la formation de nouveaux partis, comme ces messieurs

qui se donnent la peine d'organiser un parti clérical.
Mais d'une manière ou de l'autre, il est aujourd'hui

évident qu'aucun parti bourgeois de Roumanie ne voit plus
l'issue de cette situation catastrophale et menaçante que
par des mesures extraparlamentaires : par les armées de
v o i n i c i, par des coups d'Etat militaires, par la »dictature
des huit hommes puissants« (Filipescu) ou par l'excitation et

l'exploitation des préjugés de race et de religion.
L'issue de cette impasse par le fascisme n'est cependant

qu'apparente. Elle ne fera qu'ajourner pour un temps limité
le dénouement définitif de la situation catastrophale, dénoue-
ment qui ne se fera que par le renversement de l'exploitation
et de la terreur revêtant la forme bratianiste, national-tsara-
niste, militaro-fasciste ou autre.

I. Mateescu

La lutte pour l'amnistie effective en Roumanie
A l'occasion du dixième anniversaire de la

formation de la »Grande Roumanie<, le Comité
de Défense des Victimes de la Ter-
reur Blanche dans les Balkans, de

Paris, a publié le Manifeste de ci-dessous:

Les "fêtes roumaines cachent un régime de terreur!

Le gouvernement roumain a invité des hôtes étrangers
à assister aux réjouissances de la fête du dixième anniversaire
de la formation de la »Grande Roumanie«.

Mais, au delà des tribunes officielles, tout un peuple
souffre les maux qui caractérisèrent le régime de Terreur
Blanche qui avait précédé le gouvernement »démocratique« de
M. Maniu.

Les prisons sont toujours remplies de détenus politiques,
la grève de la faim y sévit toujours, et les prisonniers y sont

toujours soumis à un régime meurtrier.

Afin d'apaiser les protestations qui se font jour de par-

tout, le gouvernement Maniu a décrété un semblant d'amnistie
politique qui laisse néanmoins en prison toutes les victimes
des conseils de guerre, seul jury compétent en matière poli-
tique. La prétendue amnistie n'entend toucher que ceux dont
le délit est antérieur au 1er décembre 1928 sans qu'un verdict
définitif ait intervenu dans leur condamnation.

Nous répétons que pas une.victime de la Terreur Blan-
che en Roumanie ne quittera la prison. Pas plus Boris Stefu-
noff que Bujor, ou que les condamnés des insurrections pay-
sannes de Tatar-Bounar, de Hotin ou de l'Ancien Royaume.

Comme au temps de la Terreur Blanche bratianiste, tout
droit d'organisation syndicale ou politique est interdit au pro-
létariat. Le Bloc Ouvrier et Paysan est dissout et interdit,
ainsi que le Comité de Secours aux Emprisonnés ou autres

organisations s'y rattachant.
Les Maisons des Syndicats sont sous scellés et leurs

caisses confisquées. Les journaux ouvriers, comme Inainte,
Tânarul Luptator (de Bucarest), Proletariakaia Pravda (de
Bessarabie) et Munkas Elet (de Transylvanie), sont interdits
et leurs rédacteurs arrêtés.

Il y a environ six semaines, le gouvernement Maniu a

fait dissoudre à coups de carabines le Congrès syndical qui
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se tenait à Tiraisoara et a fait arrêter les congressistes, sous,
le prétexte que ces derniers se disposaient à accompagner au

cimetière les dépouilles mortelles de l'ouvrier transylvain
Fonogy, assassiné dans la prison de Doftana.

Les syndicats unitaires, les organisations politiques de
la classe ouvrière se voient condamnés à une activité clan-
destine.

Une famine terrible sévit dans les campagnes dans tout
le pays, notamment en Bessarabie. La crise économique a jeté
sur le pavé des dizaines de milliers d'ouvriers. Les minorités

nationales attendent toujours en vain une amélioration de leur
sort.

Voilà quels sont les caractéristiques du régime »démo-

cratiquec instauré par le gouvernement Maniu.
Nous vous demandons de protester avec nous contre cet

état de choses et de réclamer pour la classe ouvrière de Rou-
manie le droit d'organisation syndicale, la liberté de la presse
et d'opinion politique, le droit de réunion, et, pour les prison-
niers politiques, une amnistie large et effective.

Le Comité

< ♦

DIE BALKAN-FÔDERATION
1 HALBMONATLICHE ZEITSCHRIFT

ORGAN DER NATIONALEN MINDERHEITEN UND UNTERDROCKTEN VOLKER DES BALKANS
ERSCHEINEND IN ALLEN BALKANSPRACHEN

Der funfzehnte Jahrestag des Attentates von Sarajevo.
Die Kriegsschuldigen und Verràter an der Freiheit der Balkanvolker

Der »Balkâ.n-Fôderat. ion« geblihrt die Ehre, «ls erste
in ihren Spal.ten vont 1. December 1924 und auch weiterhin
die Frage des iSarajewoer Attentats aufgeworfen, sowie «lie
Machinationen hinter den Kulissen und die in Verbindung
mit dem Attentate begangenen Verbrechen der grofiserbi-
schen Kreise aufgedeekt zu haben. Der Gipfel dieses Ver-
brechens war zweifelloe der Prozeb von Saloniki, in

welchem Konig Alexander, General Zivkovic, die Radikalen
mit Pasic und Ljuba Jovanovié an der Spitze, den Oberst

Dimitrijevic-Aipiis, Major Vulovic und den »Tisehetmk« Mato-
balic zum Tode verurteilen und erschieben lieben, sowie
eine ganze Anzalnl anderer Offiziere zu Zuchthausstrafen
verurteilten und ans dem Dienste entlieben. Die »Balkan-
Fôderation« brachte sowolil vom iSarajewoer Attentate ale
auch vom Saloniker Prozcbe unwiiderlegbare Tatsaehen,
welche bewiesen haben, dab Apis und Genossen, die Mit-

glieder der national-revolutionàren Organisation »Vereini-

gung oder Tod« und Organisatoren des Attentats von Sara-
jewo nur deshalb erschossen wurden, damit er nicht die

Hauptbeteiligten an der Vorberaitung des Attentates, den

damaligen Regenten Alexander, Pasic und die Radikalen, den
kaiserlich-russischen Gesandten Hartwig, den kaiserlich-
russischen Militarattaché Attamanov und durch diesen die
kaiserliche russische Regierung, entlarve.

Der erschossone Apis und seine Genoseem warem

nicht einmal wegen dieses Attentates, sondern wegen des
»Attentaites« auf den Regenten Alexander angeklagt, welches,
trotz der zahlreichen gedungenen und bezahlten iZeugen auf
diesem inszemierten Prozes.se auf keine Weise bewiesen
wurde. Bald «ber kaimen die tatsachlichen Erwagungen und
Griinde, welche die Organisatoren des Saloniker Professes
geleitet hatten, ans Licht.

Diese Griinde verôffentlichte Stojan Protic im
Jahre 1917 in seiner Antwort an Seton Wiatison. Er erklàrte,
dab mam die Verurteiiten nicht .begnadigen konnte, weil
eine eigenhàndig geschriebene Erklarung des Apis vom Sa-
loniker Prozeb. existiere, welche jede Begmadigung .aus-

schliebt. Im Jahre 1922 erklàrte Stojan Protic, dab diese
schriftliche Erklarung das Gestàndnis des Apis enthâlt, dab
er der Organisator des Sarajewoer Attentates ist.

iEs ist aber schon Jangst festgestellt, dab Apis er-

schossen wurde, nicht well er das Sarajewoer Attentat orga-
nisierte, sondern well er 'aile hohen Personliichkeiten, die
Mitbetei'ligten an der Vorbereitung und iMithelfer des Atten-
tates kannte, weil er in dieser schriftlichen Erklarung allé
namentlich aufzâhlte, weil Oberst Dimitrijevic Republikaner
geworden war und wenig Lust zeigte, dem Konig und den
Radikalen blind zu dienen.

Jleute, am 28. Juli (15. Juni nach altem St il), feiert
angeblich der Diktator und absolute Monarch Alexander
Karageorgewitsoh mit seiner Offiziersclique und den grob-
serbischen Bankiers das Andenken der nationalen Revo-
lutionare, welche das Sarajewoer Attentat ausgefuhrt haben
und in den ositerreichischen Gefangnissen gestorben sind.
Sie sprechen gleichzeitig von der ausschlieblichen Verant-
wortlichke.it Deutschlamds und der Zentralmachte ftir den
Krieg. Wir betrachten e\s heute als unsere Pflicht, unsere

Stimme gegen die wirklichen Kriegsverbrecher zu erheben,
unter welçhen s.içh als erste die heutigen Ddktatoren in

Belgrad, die Agenten der imperialistischen Politik der En-

tente, die Agenten der kaiserlich-russischen Politik, welche
die Eroberung des Balkans und des Nahen Orients an-

strebten, befinden.
Am heutigen Tage betonen wir noch einmal, dab das

Sarajewoer Attentat der Regent Alexander, Pasic, der kaiser-
lich-russische Gesandte und MilitâraJttaché in Belgrad, orga-
nisiert haben, welche .sich der serbischen nationalen Organi-
sation als Werkzeug zur Durchfiihrung ihrer imperialist!-
sehen Ziele bedienten. Rubland forderite die Dardanellen
und Kleinasien, Serbien die Hegemonic auf dem Balkan,
die Festigumg seiner Macht liber das geraubte Mazedonien
und die Erweiterung der Eroberungen auf Kroatien, Dalma-

tien, die Vojvodina, Bosnien und Slowenien.
Als der Ausgamg des Krieges in Frage karni, .als die

Entente im Jahre 1917 die separaten Verhandlungen mit
Oesterreich begomnen hat, nahmen auch die serbischen herr-
schenden Kreise die Bedingungen Oesterreichs begeisterit
an, Apis und die in der Oeffemtlichkeit unter dem Namen
»SchwaTze TIand« békannte Organisation »Vereinigung oder
Tod«, zu beseitigen. Anstatit: diese von den hohen Posten,
welche sie in der Armee bekleideten, zu entfernen, zogen
es der Regent Alexander, Pasic und Petar Zivkovic vor,
sie ganz zu beseitigen. Die damais zustande gekommene
Offiziers-Organisatiion der Kamarrilla, die sogenannte »Weibe
Hand« mit General Zivkovic an der Spitze, begann tatsàch-
Jich im Lande die Macht zu ergreifem, bis sie am 6. Jàn-
ner 1929 die Uiktatursgewalt in ihre Hânde nahm.

Die unterdriickten Volker Jugoslawiens erheben am

15jahrigen Jahrestag des 28. Juli ihre Stimme nicht nur

gegen die Kriegsverbrecher und Verursacher des Welt-

krieges, .sondern .auch zur Révolté und den Aufsitand gegen
den blutigen Terror, mit welchem die grobserbischen Unter-
drucker 15 Jahre die Volker Jugoslawiens unterdrucken
und Vorbereitungen treffen, urn diese wieder ftir die Inter-
essen der westlichen. Imperialisten, fiir die Befestigung des

grobserbischen Imperialismus a.uf dem Balkan, fiir einen
neuen Balkan- und Weltkrieg zur Schlachtbank zu flihren.

N. Matijevic

Das neue Eesetz fiber die innere Verwaltung in Jugoslavien
Die phlizeilich-militarische Allmacht

Die Diiktatur erfullt ein Versprechen nach dem ande-
ren, sei es die Beseitigung aller Ueberbleibsel des alten

pa i' 1amen.tàr ischen Systems, und der Selbstverwaltungen
des Volkes, sei es die »Einfuhrung der Ordnung in der staat-
lichen Verwaltung«. Jetzt wurde diese »Ordnung« durch das
neue Gesetz liber die innere Verwaltung eingeftihrt. Eigent-
lich wurde nur das zum Gesetz erhoben, was das Diiktatur-
regime schon .sechs voile Monate auch ohne Gesetz durch-
fiihrt. Die polizeilich-miilitarische Allmacht ist nun auch
g e.set-z lich sanktioniert.

Die Poliizei, oder wie man dies in der aimtlichen Sprache
nennt, die allgemeine Verwaltung, umfabt aile staatlichen
Agenden mit Ausnaihme derjenigen, welche gesetzlich in die
Zustandigkeit der Gerichte, der Finanz- oder Militàrbehorden
fallen. Volksbildung und Volkswirtschaft, Saniitàtswèsen,
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Selbstverwaltung usw. fallen also unter die Kont rolls dër

.alXmàchtigen Polizei und der von den Diktatoren bestellten,
hoheren und niederen Polizeibeamten. Wir betonen, unter
die Allmacht der Polizei, veil nach den Bestimmungen des
Gesetzes dem GroBjupan das Recht der endgiiltigen Ent-

scheidung in alien Angelegenheiten zusteht, soferne fiir diese
n.icbt der Minister zustandig ist usw.«. Dassolbe Recht hat
der Bezirkshauptimann in seinem Sprengel bis zu dem
Polizeikommissar. Die Rechte der Gemeinden und Selbst-
verwaltungskorper werden, soweit solche iiberhaupt noch
bestehen, vollstandig aufgehoben. Inwiieweit — best-immt das
neue Gesetz — die Agenden der allgemeinen Verwaitung
auf die Selbstverwaltungsbehorden ttber.tragen. sind, werden
diese unter der Kontrolle und nach den Weisungen der Polizei
ausgefiihrt. Die Selbstverwaitungsbehôrden dtirfen nur nach
den Befehlan und Weisungen der Polizei arbeiten und Ver-
ordnungen erlassen. Fiir den Sicherheitsdienst ist die
Gendarmerie yorgesehen, welche nicht imehr unter dem
Ivammando der Zivil- sondern der MilitargeWiailt steht. - »Sie
ist der Bestandteil des stehenden Heeres und als soicher in

Bezug auf die Disziplin, den Personalstatus und' (Jen Mili-
tarunterricht dem Heeres- und'" Mariheminister unterstéllt«.

Den Gemeinden wurden nicht nur die 'Selbstverw.alitung
und der Sicherheitsdien&t eptzogen, sie Warden auch zu den
gehorsamen Vollstreckern der Befohle der Polizei degra-
dier.t: »Wenn sich die Gelegenhoit exgibt sagt das ;neue
Gesetz — ist die Gemeinde liber Aufforderung der kontrol-
lierenden Polizeibehorde verpfilichtet, in Angelegenheiten
der offentlichen Sicherheit mitzuarbeiten und die diesbeziig-
lichen Ausgaben zu tragen... Ueberdies wird sich die Ge-
meinde im Einvernehmen mit der Polizei an der Erhaltung
derselben bis zur Halfrte der gesamten Ausgaben beteiligen«.
Die Absicht des Regimes ist, die Halfte der Ausgaben fiir die
Erhaltung der Polizei auf die Gemeinden abzuwctlzen, um so

das staatliche Budget fiir die Polizei zu erleichterh, die Zahl
der Polizisten zu erhohen und dieselbe in jedem Dorfe zum

Zwecke des Druckes auf das Volk — auf Kosten des Volkes
— umzustellen.

Diese Absicht ist auch im Gesetz klar betont, welches
sagt: »Der GroBjupan kann bei erwiesenem Bedarf zum

Zwecke der Vollziehung der Polizeiagenden in wichtigeren
Gemeinden einen quallifiiziextern Polizeirefèrenten bestellen
und diesen dem Gemeindeprasidenten beiordnenc Wird es

noch Ftihrér der unterdriickten Volker in Jugoslawien
geben, welche von den Absichten der Regierung dem Volke
die Freiheit zuriickgeben zu wodien, sprechen? Die Diktatur
entzieht dem Volke selbst die letzten Reste der biirgerlichen
Rechte. Mit diesem Gesetze wird das Volk in Jugoslawien
der untertanige Diener dés letziten Polizisten und Gèndar-
men. Dieses Gesetz muB das Volk nach dem Plane der Dik-
tatur unter stxaffe Ziigel spaniien, ibm den Mund verstopfen
und die Festigkeit des Diktaturregiimes sichern. Es ist fur
das Regime notwendig, daB das Volk wenigstens fiinf Jahre
ruliiig bleibt und ohne Widerstand unter dem Po'lizeistiefel
lebt, Solange das Regime seine anderen Herrschaftsmittel
noch nicht vervollkommnet hat, Solange es nicht finanzielle
Mittel schafft, Solange es nicht Anleihen bekomint. Wehn sie
das erreicht hat, gedènkt die Regierung das faischistische
Regime Mussolinis im volien MaBe anzuwenden.

Werden die Volker Jugoslawiens alios ruhig ertragen
und schweigen, wahrend die Diktatur von einêm Angriff
zum Anderen ubergehit? Es ist hochste Zeit, daB sie sprechen!

R. Radeff

Die fruchtlose Politik der
Memoranden und Adressen

Die kroatisêhen Foderalisten sind, obwohl sie im poli-
tischen Leben Kroatiens eine nur unbedeutende Rolle spielen,
eine Partei der klingenden Plirasen, welche bei jeder. Gelegen-
heit ununterbrochen von der GroBe Kroatiéns, von den heiligen
Rechten des kroatischen Volkes, von seiner glorreichen kultu-
rellen Vergangenheit deklamieren. In ihren Deklamationen und
Trinkspriichen »an das teure und sliBe Vaterlàndt: geloben sie,
daB sie »bis zum letzten Blutstropfen« fiir die Freiheit Kro-
atiens kampfen werden, und in der Liebe fiir diese historischen
Ivroaten, welche nur in ihrem Kopfe ëxistiercn, gehen sie auf.
Im wirklichen Leben aber ist es ein anderes Lied. Dort sind
sie — die kroatische kleinbiirgerliche Intelligenz und ihre
Schutzherren aus Bankier- Und GroBindustriellenkreisen — die
die schwere und unangcnehme Aufgabe haben, sich um das
nationale Wohl zu kiimmern, und sie beklagen sich ununter-
brochen iiber »das undankbare Volk« und die »Fruchtlosigkeit
der nationalen Arbeit<<. Sie verzweifeln haufig iiber »die

Dummheit der Bauern und heimatlosen Taugenichtse«. Es ware

nicht der Miihe wert, von den politischen Fahigkeiten dieser
Menschén zu sprechen, wenn nicht Anzeichen da waren, dafi
noch viele Faktoren, welche im Dienste der »Aktion« sind,
diese Vermittlerrolle der Intelligenz und der Geistlichkeit
zwischen »dem Volk von unten« und »der Regierung von oben«
unterstiitzen und diese Vermittler als die einzigen Hitter des
Volkes und berufenen Verteidiger seiner Rechte Und seiner
Freiheit darstellen.

Wenn auch die kroatische Arbéiterschaft dank ihres
KlassenbewuBtseins sich groBtenteils von dem Joch dieser pa-
triotischen Fiihrer und Berufspolitiker befreit hat, so ist dies
leider mit der mittleren Bauernschaft und den kleinen Beamten
nicht der Fall, besonders nicht mit den kleinen Gewerbetrei-
benden der Stâdte und kleinen Marktfleckte, welche sich noch

groBtenteils um die Phrasenritter sammeln und ihren patrio-
tischen Tiràden giauben.

Wir betràchten es als unsere Aufgabe, auch diese Teile
des werktâtigen Volkes geistig zu befreien und in die Reihpri
der Arbeiter und armen Bauern zum'gemeihsamèxi K'ampf nir
Gleichberechtigung, Freiheit und freie Entwicklung aufzu-
nehmen.

Mit dem Sturze des Feudalismus (1848) und des kaiser-
lichen. Absplutipmua (I860), tibernahmen die gejstigen Vater
und Vorganger der heutigen kroatisehén Foderalisten das

politisphe Erbe der kroatischen Stânde und fiihrten den politi-
schen Kampf in ihrem Geiste. Sie formten das politische Leben
nach den Grundsatzen des Liberalismus und der liberalen
Schule. Diese kleine privilegierte Gruppe der bevorrechteten
Klasse herrschte 60 Jahre lang iiber das Schicksal der breitën
Volksmassen, fiir deren Wiinsche sich niemand kiimmerte, in
deren Namen man nur wohlklingende Phrasen drosch.

Zum Schutze der Interessen dieser bevorrechteten Klasse
stand die bewaffnete Macht des Staates zur Verfligung. Zur
Erkampfung der nationalen Freiheit aber gebrauchen diese
Fiihrer ihr einzig beliebtes Mittel: Memoranden und Adressen.
In einer Unzahl von Memoranden und Adressen flehten die
Fiihrer des Volkes in alien moglichen Variationen, in unter-

tanigsten Tonen, die Konige an, daB sie dem krpatischen Volke
sein unverâuBerliches Recht auf Vereinigung zuriickgeben
mogen. RegelmaBig verfassten politische Parteien, Wiirden-

tràger der Kirche, politische Fiihrer, Gemeinden, Districts-
versammlungen und hauptsachlich Landtage solche Memorau-
den. Beinahe jedes Jahr beschlossen wahrend der ganzen
liberalen Aera der kroatische Landtag in Agram und der dal-
matinische Landtag in Zara solche Untertânigkeitsadres.sen.
Auch die kroatischen liberalen Fiihrer im bosnischen Landtag
in Sarajevo und im istrianischen Landtag in Kopar stpllten
solche Antrâge.

Aile diese Adressen und Memoranden, Resolutionen und
Petitionen hatten den gleichen Erfolg. Sie, fielen in den Papier-
korb der betreffenden Ressortminister und ilire Antragsteller
wurden auf die Recknung ihres patriotischen KampfeS immer
reicher hind trugen ergeben die schwere Aufgabe der gewahl-
ten Volksvertreter.

Die groBe soziale und politische Bewegung, welçhe
wahrend des Kriéges ausbrach und nach dem Kriegé allé
Lander der Erde ergriff, konnte in den kroatischen Landen
nicht unbemefkt unter den werktâtigen Mâfesén voriibergehen.
In der Psyche der breiten Volksmassen ëntstand eine tiei'e

Verânderung. Der .Wunsch, die Trager des politischen Lebens
zu werden und die Vermittlerrolle des billigen Profitpatribtis-
mus abzuschiitteln, wurde immër starker.

So kam es auf einmal, daB die Drohnenrolle der ver-

mittelnden Berufspolitiker im kroatischen politischen Leben
aufhorte und dafi sich die libérale Intelligenz nach eO jah'ïiger
unbeschrankter Macht zum ersten Male in der Defensive be-
land. Das physische Gesetz der Tragheit zëigt auch im politi-
schen Leben seine Spuren. Die Reiche hofen auf, die Dyna-
stien versphwinden, die neue soziale Ordnung andert die

Grundlage des Lebens und der Gesellschaft. Die Mens'chen
àbér verandern sich nicht, die auf Grund falschei- Gfundsatze
fiir sich selbst die Rolle in Anspruth nehmen, wèlche ihrten
das Volk nicht gibt und das Leben nicht gewâhrt. Diese sb-

zialë und politische Revolution hat nicht einmal die Aenderung
der politischen Methoden der kroatischen Fodéralistén ge-
braclit, wenn sie auch deren politisches Leben ganzlich verur-

teilt und ihre Fruchtlosigkeit bewiesen hat.
Die Sitzuhg der Zagreber Rechtsamvaltkammer hat uns

von neuem einen Beweis geliefert, wie pblitisch tibeilebte
Petrefakten schwer aussterben und wie keine blutige. Erfahruiig
die Menschen verandern kann, Welche in einem Kampfe ' die
Vermittlerrolle zwischen Volk und Regierung ubernehmen

wollen, in dem Kampfe, welcher keinen Vermittler duldet,
sondern notgedrungen aile Verfolgten und Ausgebeuteten auf
der einen Seite, und aile Verfolger und AusbeUte'r auf der
anderen sammelt. Dr. Milovan Zanié, Advokat und geweseher
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Abgeordneter der kroatischen foderalistischen Partei, stellte in
der konstituierenden Sitzung der Zagreber Advokatenkammer
den Antrag, daB man in der BegriiBungsadresse an den Konig
den Wunsch ausdrticke, daB dieser dem Volke seine Rechte
wieder gibi.

Allés ware nach der alten Schablone gegangen, und man

batte nach Annahme des Antrages auf diesen vergessen, wenn

Dr. Zanic auf eine Kleinigkeit gedacht hâtte, nâmlich daB
Franz Josef diese Memoranden in den Papierkorb geworfen
natte, Konig Alexander und seine Polizei aber fur solche harm-
lose politische Kundgebungen Verhaftungen auspricht. Wegen
dieses kleinen Unterschiedes sitzt jetzt Dr. Zanic im Belgrader
Gefângnis und wartet auf das Urteil des auBero rdentliehén
Btaatsgerichtshofes auf Grund des Gesetzes zum Schutze des
Staates, Art. 3.

Die Geste des Dr. Zanic und seiner Gesinnungsgenossen,
and die rasche Aktion der Polizei wird sicher nicht ihre Wir-
kung bei den ubriggebliebenen Anhàngern der kroatischen
Foderalisten, den kleinen Beamten, stâdtischen Gewerhetreiben-
den und mittleren Bauern verfehlen. Diese werden leicht ein-
sehen, wie komisch diese fruchtlose Politik der Memoranden

und Adressen an den Konig in einer Zeit wirkt, wo der Konig
selbst aile Rechte mit den FiiBen tritt, gegen aile jene, welche
sich gegen séin politischës System wehren, in der Zeit, wo

dieser Konig ein Gesetz iiber die Einrichtung der Zentralver-
waltung And dès Polizeiministériums. kundgibt, nach welcher
sich das ganze Leben des Volk'es in den Hânden der Polizei,
des Bézirksh'anptmarines, des GroBjupansj, des Generalinspek-
tors und des Polizeiminist'érs befindet. Aile Funktionen des
ôkonomischen Lebens und Volksbildungswesens befinden sich
von nun an in dèh Hânden der Polizeiorgane, da andere Mini-
sterien in unteren InStanzen keine eigenen Organe haben
diirfen, sondern nur mittels der Polizeiorgane im Yolke tatig
sind.

Diese fruchtlose Politik der kroatischen Foderalisten
und der hegemonistische Pblizeigeist des neuen Regimes wird
alien Teilen des kroatischen -Volkes zeigen, wo sich die auf-
richtigen Kâmpfer ftir seine Freiheit und soziale Gleichberech-
tigung finden. Dann werden sich auch diese Teile mit Be-
geisterung dem Kampfe der revolutionâren nationalen Organi-
sationen anschliessen, ihre Tàtigkeit verstarken und den ge-
wiinschten Erfolg beschleunigen. KreSimir Ivacié

Griechenland auf dem Uege zur ofjenen Diktatur
Der anglo-franzosische Imperialismus stellt die Frage

des Krieges gegen Sowjet-RuBland auf die Tagesordnung und
versucht mit alien Mittèln die Errichtung einer offenen Dik-
tatur in alien an RuBland angrenzenden Làndern herbeizu-
fithren.

Zu dieser Reihe von Staaten gehort auch der Balkan.
Die Balkanlânder, welche sich in einem Zustand halb-

kolonialer Abhangigkeit vom anglo-franzôsischen Imperialis-
mus befinden; machen nacheinander eine Période der offenen
Diktatur durch. In Bulgarien, Serbien und Rumânien wurden
schon die revolutionâren proletarischen und agrarischen Or-
ganisationen in die Illegalitat verdrângt.

Griechenland wird erst dazu vorbereitet. Wênn Glrie-
cheiiland bis jetzt beim Treffen von »formellen« Mafinahmen
»zuriickbliëb<<, versâumte es doch keine Gelegenheit, um in
Wirklichkeit die Freiheiten der :

werktâtigen Massen abzu-
schaffen, um ihre Bewegtingen zu ersticken. Seit dem Jahre
1926 gewâhren die Inseln und Gefangnisse einer stândigen
Anzahl von etwn 150 revolutionâren Arbeitern ihre »Gast-
freundschaft«: Die Unterdriickung der nationalen Minderheiten
wâchst. Am vergangenen 1. Mai wurden nach franzosischem
Muster insgesamt etwa 250 Arbeiter verhaftet.

Die Griinde, warum in Griechenland bis heute kein
terroristisches Regime âhnlich denen in den anderen Balkan-
landern errichtet wurde, sind folgende; 1. Der Mangel einer
unmittelbaren Gefahr zur Machtergreifung seitens des Prole-
tariats, sowie das Fehlen einer Bedrohung der Einheit des
biirgerlichen Staates. Die Moglichkeiten einer Herrschaft durch
parlamentarische Methoden waren nicht erschopft, wie es in
Bulgarien durch die Revolution, in Serbien und Rumânien
durch die Bewegung der nationalen Minderheiten der Fall War.
2. Durch die bisherigen andauernden, ziemlich tiefèn Gegèn-
sâtze im Lager der Bourgeoisie (Kampf zwischen Venizelisten
und Antivenizelisten, Militârputsehe). 3. Durch den Wider-
stand der Arbeiterklasse. Dieser letztere Faktor war bis zn

einem starken Grade beim Aufschub der Annahme des Anti-
kommunistengeSetzes wâhrend eines ganzen Jahres ausschlag-
gebend.

Nun macht sich aber schon in der Lage Griechenlânds
eine bedeutsame Aenderung bemerkbar.

Die Welle der Revolutionierung wâchst unter der Ar-
beiterklasse und den breiten Schichten cler werktâtigen Bauern-
schaft, sowie den zuriiekgebliebensten Lohnsklaven (den An-
gestellten) und den Kleinbiirgern der Stâdte. Die Massen
kôniien die Lasten der Stabilisierung nicht ertragen und bre-
chen in Streikbewegungen und bewaffneten Aufstanden in den
Dorfern aus.

Die Zahl der Streikenden im Jahre 1928 ist groBer als
in alien vorhergehendèn Jahren. Sie betrâgt tiber 60.000. Die
Streikwelle gegen Ende 1928 und Anfang 1929 hat Arbeiter
von Industriezweigen in vereinzelte Streiks mitgezogen, welche
vorlier nie an einem Streik teilgenommen haben und fast voll-
kommen unorganisiert waren. Die Entschlossenheit der Ar-
boiter in diesen Kâmpfen hat jedes vorherige Beispiel iiber-
schritten. (Wir verweisen auf die Dauer eines Huttenarbeiter-
streiks von 46 Tagen bei 100% Beteiligung.) Zum erstenmal
seit fiinf Jahren wurde ein Sieg von weitgehender Bedeutung
errungen. (Der Staat wurde gezwungen, den 2500 streikenden
Htittenarbeitern von Larion eine tagliche Ausspeisung zu ge-
wâhren, eine Sache, die nié vorher sich ereignete.) SchlieBlich

gab der Staat nach und gewâhrtè einen Teil der verlangten
Lohnerhôhung. Gleichzeitig verpflichtete ér sich, aile depor-
tierten Gefangenen der Streikenden auf freien FuB zu setzen.
Der politische Charakter dieser Streikkâmpfe kommt immer
deutlicher zum Ausdruck.

Mit nicht geringerer Wucht entwickelt sich die Bauern-
bewegung. Nach den Bauernaufstanden vom Jahre 1924 be-
ginnt im Jahre 1928 eine nette Welle von Bauernerhebungen,
die meist béwaffnet sind, anzuschwellen, wobei iiber 15.000
Bauern mobilisiert wurden.

Sogar unter den Staatsbeamten und kleinbiirgerlichen
Gewerbetreibenden wurden Streikgârungen bemerkt.

Trotzdem bei den letzten Wahlen der klare Wille der.
Massen nicht zum Ausdruck kam, werden wir abèr, wenn wir
die Resultate der letzten Senatswahlen vom April 1929 unter-
suChen, eine radikale Wendung der Massen sehen.

Die Zahl der Wâhler zu den Senatswahlen im April ist
um mehr als 200.000 geringer als die Zahl der Wâhler bei den
Nationalratswahleri im August 1928, das heiBt um 20%.

Binnen acht Monaten 20% weniger Wâhler! Aile diese
verlorenen Stimmen verteilen sich gleichmâBig auf die venize-
listischen und antivenizelistischen Parteien, wâhrend dagegen
die Stimmen der kommunistischen Partei, trotz aller gegen-
teiligen Versicherungen Venizelos, um 10% gestiegen sind.

Diese ungeheure Enthaltung der Massen von den Wahlen
zeigt, daB .diese sich von den biirgerlichen Parteien entfernen,
ohne jedocli zu entscheiden, wem sie folgen sollen. Das kommt
besser bei den Massenkampfen zum BewuBtsein, wo die Fiih-
rung sich in den Hânden der K. P. und der neugegriindeten
Unitâren A. G. V. befindet. Die Bemiihungen des Staates, die
Arbèiterbewegung mit Hilfe der Sozialfaschisten einzudâmmen,
scheitern. Andererseits konnen die Bauernelemente trotz ihrer
letzten Fortschrltte wenigstens momentan nicht als eine poli-
tischè Macht betrachtet werden, die fâhig ware, die Haltung
der Bauernmàssen zu bestimmen.

Die Verscharfung des Kilassenkampfes und die un-

unterbroohene Linksorienitierung der Massen steHt also die
griechische Bourgeoisie vor die Frage: Geniigen die par-
lamentarischen Mittel, um die Unterwerfung der werktâtigen
Massen zu sichern, eine Unterwerfung, die bei den Kriegs-
vorbereitungen des a.nglo-franzôsischen Imperialismus gegen
SowjetruBIand so notwendig ist.

Es steht auBer Zweifel, daB der einzige Weg, auf
welchem die Bourgeoisie schreitet, der Weg der offenen
Diktatur ist. Wenn trotz des bedeutenden Stimmenver-
ilustes Venizelos noch immer eine ziemlich groBe Macht be-
sitzt, wird sich jedoch sehr bald ein grôBerer Zusammenbiruch
ereignen. Die Bourgeoisie verfiigt nach Venizelos iiber keinen
politischen Kopf in Reserve, der imstande ware, die Maissen
irrezufuhren. Sie kann, Wenn der Parlamentarismus voll-
stândig bankroittiiert, nicbts anderes tun, als zur Diktatur
iiber,gbhen.

Vorlaufig versucht isie imi-t Hilfe des Parlements den
Boden vorzubereiten, indern sie das Antikommunistengesetz
zur Abstimmung bringt, durch welches die K. P. und die
revolutionâren Gewerksohaften in die Jllegailiitat gedrângt
werden. Dieses Gesetz erwartet seine Annahme durch den
neugebackenen »demokratischen« Senat, der damit seine
Amtstâtigkeit beginnt.
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Die Verech&rfung des Klassenkampfes bat die inneren

Gegensatze bis zu.m hocbsten Grade abgestumpft, eine Sache,
die der Bourgeoisie erlaubt, stàrkere Sclilage gegen die re-

volution/ire Bewogung zu fiihren. Die Annàherung Veni-
zelos und Tsaldaris isit eine Tatsache. Nut Traditionen
itrennen diese beiden grofien Parteien und hindern, daB sic

zu einer grofien Partei verscbmelzen. iSie verfolgen das-
©elbe Programma, sowohl in der aufieren wie in der inneren
Politik und nur der scheinbare iSystemunterschied trennt
sie. In Wirkilichkeit aber ist Venizelos ein ebensolcher
Monarchist wie Tsaldaris. Das Zeitungsorgan des Let,zteren
iiberbot sogar Venizelos beim Treffen von Unterdriickumgs-
maBnahmen gegen die Bauernerhebungen, trotzdem der Ein-
fluB dor Monarchisten auf dem Lande am groBten ist.

Die griechische Bourgeoisie ist mehr denn je geeint. im

Kampfe gegen die Arbeiterblasse und die werMatigen
Bauern. iSie ist berei.t zur offenen Diktatur iiberzugehen
und die Rolle des Agenten des angilo-franzosischen Imperia-
■lismus zu erfiillen, welcher durch eine solche Diktatur
hoifft, die werktatigen Massen in den Krieg gegen Sowjet-
rufiland zu hetizen. Sie ist bereit dem Beispiel der rohesten
Reaktio.n der anderen Balkan!ander zu îolgen. Es hângt vom
Proletariat und den werktatigen Bauem iab, ob sie da©
erreichen wird.

Die werktatigen Massen Griechenlands, verbriidert mit
jenen der anderen Balkanlànder haben die Pflicht, gegen
den WeiBen Terror, gegen den Krieg gegen Sowjetrufiland,
fiir die Veriteidigung der Sowjetunion, fur die Baikan-Fode-
ration der Arbeiter- und BauernrepubLiken zu kampfen.

J. Prynos

Der sogenannte
III. Agrarkongrefi von Saloniki
Mitte Mai dieses Jahres fand in Saloniki ein sogenannter

III. Agrarkongrefi statt, welcher die Aufgabe hatte, eine Agrar-
partei Griechenlands zu schaffen, die die Interessen der
Bauernschaft vertreten soil. Sowohl die Zusammensetzung als
auch die Beschliisse des Kongresses zeigten aber, daB er nichts
anderes war, als eine Wiederholung jener jammervollen Ver-
suche, die wachsende Entriistung der breiten Bauernmassen
auf legale Bahnen zu lenken, sie lahmzulegen, und sie fiir die
Interessen der GroBgrundbesitzer, der Tschorbadjis und der
anderen »bauernfreundlichen« Elemente auszuniitzen.

Nun zu den Ursachen, die zu dem Kongresse gefiihrt
haben.

Trotz seiner agrarischen Zusammensetzung (iiber 60%
der Bevolkerung sind Bauern), ist Griechenland das einzige
Land auf dem Balkan, das keine sogenannte Agrarpartei be-
sitzt. Die breiten Bauernmassen scharen sich grofitenteils um

die zwei grofien burgerlichen Parteien, die royalistische und
die venizelistische. Teilweise schwanken sie zwischen den

beiden, ohne bei irgendeiner zu landen, weil sie instinktiv
fiihlen, daB diese Parteien ihre Interessen nicht vertreten. Ein
anderer Teil endlich ist vollstândig indifferent, und nur ein
relativ kleiner Teil ist seiner wirklichen Lage bewufit. Es
wurden schon wiederholt Versuche unternommen, eine Agrar-
partei zu griinden. Diese scheiterten aber allé, weil sie ent-
weder von kapitalistischer Seite oder von Seiten der Grofi-

grundbesitzer stammten und keine einzige die Interessen der
breiten Bauernmassen vertrat.

Inzwisehen schritt die Bourgeoisie, mit der Regie-
rung an der Spitze, entschlossen auf dem Wege der Stabilisie-
rung, den sie mit dem Sturze Pangalos eingeschlagen hat, fort.
Aile Kosten der »Wiederherstellung« der Wirtschaft wurden
auf den Rucken der Werktatigen iiberwalzt, wobei natiirlich-
die arbeitenden Schichten der Bauernschaft nicht gesehont
wurden. Das Résultat war eine tiefgreifende Unzufriedenheit
der Bauern gegen die regierenden Parteien, die durch Yer-

weigerung von Steuerleistungen, durch bewaffnete Massen-
demonstrationen usw. zum Ausdruck kam. Diese Situation
verschârfte sich von Tag zu Tag, bis der »Messias«, das heifit
Venizelos, kam. Voll Hoffnungen scharten sich die Massen
der Bauefnschaft um ihn und verhalfen ihm zu dem »glan-
zenden« parlamentarischen Sieg vom 19. August 1928. Bald
aber trat die Enttàuschung ein. Venizelos folgte weiter den

eingeschlagenen Weg mit aller Genauigkeit. Statt die Bauern
zu entlasten, iiberhaufte er sie mit neuen Steuern. Die Erhe-

bungen und bewaffneten Demonstrationen wurden trotz Veni-
zelos fortgesetzt, und als die beriihmten Senatswahlen vom

21. April 1929 kamen, stand es mit den burgerlichen Parteien
nicht am besten. Ungefahr zweihunderttausend Stimmen weni-

ger wurden fiir sie abgegeben. Dieser Stimmenriickgang
stammte grofitenteils von don Bauern her.

Die herrscbenden Klassen, die diese Niederlage voraus-

ahnten, begannen mit neuen Mitteln zu operieren. Es tauchten
namlicli plôtzlich verschiedene Elemente auf, die beteuerten,
die Bauerninteressen zu vertreten, und die sich >Agrarierc
nannten. Das Zentrum dieser Leute war Drama, weil dort

gegen Ende des Jahres 1928 grofie Demonstrationen der armen

Tabakproduzenten stattgefunden hatten. Die Wahlen kamen,
und siehe da, sie verzeichneten einen relativ grofien Erfolg.
Dieser relative Wahlerfolg, einerseits die Notwendigkeit, die
Bauernmassen in Schach zu halten, andererseits die speziellen
Interessen einiger grofibauerlieher Elemente waren, kurz zu-

sammengefafit, die Ursachen der Inszenierung dieses Kon-

gresses. Aber dieser KongreB stellte nicht den ersten und

einzigen Versuch dar, eine sogenannte Agrarpartei zu schaffen.
Er ware belanglos wie die anderen vorbergegangenen, wenn

er nicht den interessanten Versuch darstellte, eine Agrarpartei
nach dem Muster Stamboliisky's zu griinden.

Der KongreB gab eine Art Statuten-Programm und ein
Manifest heraus. In diesem Programm heifit es unter anderem:
»Die politische Macht mufi der Bauernklasse gehôren, weil sie

der ausschlaggebende Teil der Bevolkerung ist«; >die Partei
fiihrt den Kampf fiir die Machteroberung auf parlamentari-
schem Wege«; >die Arbeit darf kein Ausbeutungsobjekt dar-

stellen«; >Autonomie der Gemeinden und Provinzen«; »der
Boden den werktatigen Bauern«; progressive Steuern«; in

sozialer Hinsicht richtet sich die Partei sowohl gegen den Ka-

pitalismus als auch gegen den Kommunismus, daher werden
ihre reformistischen Tendenzen dahinzielen, ein wirtschaftlich-
soziales System zu schaffen, in welchem es weder Ausbeuter
noch Ausgebeutete geben wird«. SchlieBlich wird betont, daB

»aufienpolitisch eine friedliche Politik und eine Annàherung
an die Ostvolker« angestrebt wird. Das ist, in grofien Ziigen,
der Inhalt dieses beriihmten Programmes.

In einem Manifest wird die elende Lage der breiten
Bauernmassen Griechenlands in den schwârzesten Farben ge-
schildert.

Sehen wir uns nun all dies naher an. Die Lage der
Bauern wird mit Pathos beschrieben, um sie leichter fiir ihre
Arbeit zu gewinnen. Wie diese Politik ausschaut, haben wir

gesehen. Eine Fiille von »revolutionaren« Parolen, um die
Massen fiir die Eroberung der Macht auf parlamentarischem
Wege zu fiihren, und um die Gesellschaftsstruktur, selbstver-
stândlich ... auf parlamentarischem Wege... zu andern.

Weiter wird der Versuch unternommen (siehe die Pa-
role »Kampf sowohl gegen den Kapitalismus als auch gegen
den Kommunismus«), den Kampf der breiten Massen des
flachen Landes vom Kampfe der ubrigen ausgebeuteten und
unterdriickten Schichten der Bevolkerung (Arbeiterklasse,
nationale Minderheiten) zu trennen. Was sie damit bezwecken,
ist klar. Ihre gliihenden Reden gegen den Kapitalismus und
die Regierung sind nichts anderes, als ein Mittel, um die sich
auflehnende Bauernbewegung zugunsten desselben Kapitalis-
mus, den sie auf dem Papier angreifen, auszuniitzen. Die

Bourgeoisie braucht, Ruhe, um ihr Sanierungsprogramm ohne

jedes Hindernis fortsetzen zu kdnnen; sie braucht Ruhe und
friedliche Phasen, um an dem kommenden Krieg ungehindert
teilzunehmen (siehe die Parole »aufienpolitische friedliche Po-

litik«...), und diese Ruhe verschafft sie sich auf zwei Wegen,
entweder auf dem Wege des Terrors oder auf dem der lire-

fiihrung der Massen unter dem Mantel von revolutionàren
Phrasen und mit Hilfe ihrer Agenten. Zu diesem zweiten ge-
hôrt auch der Agrarkongrefi von Saloniki. Die Leute, die den

KongreB organisiert haben, sind nichts anderes, als ihre

Agenten unter den breiten Massen, und daher die gefahr-
lichsten Feinde dieser Massen.

Wir werden uns hier nicht mit der Utopie dieses Pro-

grammes beschaftigen, wir werden auch nicht versuclien, die

Unmôglichkeit der Verwirklichung eines solchen Programmes
(»der Eroberung der Macht und die Aenderung der Gesell-
schaftsstruktur auf parlamentarischem Wege« ...) zu beweisen.
Wir mochten aber die griechischen Bauernmassen nur auf

einige geschichtliche Tatsachen aufmerksam machen. Wir
wollen ihre Aufmerksamkeit auf das so nahe liegende Land,
auf Bulgarien lenken, wo ebenfalls ein solcher Versuch unter

Stamboliisky's Fiihrung unternommen wurde, und sowohl

Stamboliisky als auch seine ganze Partei von der Bourgeoisie
mit Feuer und Schwert ausgerottet wurden, als diese Bour-

geoisie glaubte, daB er zu weit gegangen sei und ihr Vertrauen
mifibraucht habe. Man kônnte auch andere Tatsachen an-

fiihren, so zum Beispiel Maniu in Rumânien, der sich ebenfalls
als ein Lakai der Bourgeoisie entlarvt hat, und noch viele
andere. Wozu aber in die Feme schweifen? Es geniigt nur,
darauf hinzuweisen, daB diese Leute, die diesen KongreB orga-
nisiert haben, keine Bauern waren, — es waren fast durch-

wegs Rechtsanwâlte, Aerzte, einige Tschorbadjis usw., welche
bis vor kurzem offen im Dienst der verschiedenen biirgerlichen
Regierungsparteien gestanden sind. Wenn sie heute in eine
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scheinbare Opposition treten, tnn sie das nur, um die wach-
sende Eritriistung der Bauern wenigstens momentan zu neu-

tralisieren.
Die werktâtigen Bauern Griechenlands, welche die am

ârgsten ausgebeutete und belastete Schichte der Bevôlkerung
darstellen, haben ganz andere Sorgen, als diesen sogenannten
»Agrariern« in iliren abenteuerlichen Experimenten zu folgen.
Sie wissen ganz genau, daB ihr Kampf niclit getrennt, und

gegen den Kampf der Arbeiterklasse und nationalen Minder-

heiten, gefiihrt werden kann. Wenn sie das bis jetzt nicht

vollstândig eingeselien haben, sondera hin und her schwanken,
werden sie es aber trotzdem nie zulassen, dafi ihre Interessen

von auBenstehenden Elementen miBbraucht werden.
Was die Bauern Griechenlands brauchen, ist nicht eine

»politische« Partei. Was sie brauchen, sind breite wirtschaft-
liche Massenorganisationen der armen Bauern, die den Kampf
fiir die speziellen Forderungen der Bauernschaft, fiir die Ab-

schaffung aller Steuern von den armen Bauern und ihre

Uebertragung auf die Kapitalisten, fiir die vollstândige Dureh-

fubrung der Agrarreform, gegen die Ausbeutung der National-
bank und des fremden Kapitals, gegen den zukiinftigen Krieg
fiihren sollen. Solche Organisationen sind die Bauernvereini-
gungen, deren Ansàtze sich iiberall, auf dem ganzen Lande,
befinden. Mavros

<S*SXS>-

Hie 3(arikatur eitier politischen Amnestie
Die rumânische Bourgeoisie feierte am 10. Mai 1929

die Wiederkehr des zehnten Jahrestages der Eroberung der
neuen Provinzen. Neben der militârischen Parade, welche die

Kriegsbereitschaft Rumâniens gegen Sowjetrufiland unterstrich,
sowie dem Redeschwall, der drei voile Tage dauerte, ist zur
Feier des Tages auch eine »allgemeine politische Amnestie«
erlassen worden, die die GroBmiitigkeit der rumânischen Bour-

geoisie beweisen soil. Diese »allgemeine politische Amnesties
ist in der Tat ein Kunststiick, das seinesgleichen sucht. Maniu

gab gleichzeitig sowohl den Liberalen, als auch den anderen

biirgerlichen Parteien Rumâniens genug Grund zur Eifersucht,
denn er vereinigte in diesem Regierungsakt byzantinische List,
demokratische Heuchelei und echt rumânische Siguranzapraxis.

»Es werden allé politischen Delikte amnestiert« — so

lautet der erste Punkt des koniglichen Dekretes vom 10. Mai,
in dem endgiiltigen Text aber, der vom Parlament am 6. Juni

ratifiziert wurde, ist schon kein Wort mehr »von politischen
Deliktens..., sondera »es werden amnestiert aile Infraktionen,
die unter die Bestimmungen des burgerlichen Gesetzbuches
fallen, soweit sie bis zum ErlaB des Dekretes entweder nicht

aufgedeckt sind (?!), oder fiir sie noch keine endgiiltige Ver-

urteilung vorliegt«. Welcher Paragraph irgend eines ruma-

nischen Gesetzes definiert das politische Delikt? Werden denn
nicht allé politischen Angeklagten Rumâniens auf Grund von

Ausnahmegesetzen und im Namen des beriichtigten Artikels
>Verbrechen gegen die Sicherheit des Staates« verurteilt, so

daB keiner unter die »Amnestie« fâllt. Und dann, was ist denn

dies fiir eine Amnestie, die gar keinen endgiiltig politisch
Verurteilten befreit?

Die nationalzaranistische Regierung, die, als sie in der

Opposition war, sâmtliche Verurteilungen politisch Angeklagter
als libérale Gesetzesverletzungen hinstellte und fiir die allge-
meine politische Amnestie zu kâmpfen vorgab, erkennt jetzt
deren Verurteilung als endgiiltig an. Der Reaktionarismus
Maniu's lâfit nichts zu wiinschen iibrig!

Die Dezennarfeier der rumânischen Bourgeoisie hat nur

auf eine positive Leistung hinzuweisen: die Perfektionierung
und Anwendung aller Mittel des weiBen Terrors. Angefangen
mit der >friedlichen« Besetzung Bessarabiens, die das Leben
von 18.000 bessarabischen Bauern kostete, folgen nun die

Ermordung der Fiihrer der Arbeiterklasse: Dr. Aroneanus,
Frimu, Max Wechsler, Leonte Filipescu, Tkacenko, Jvanuseh,
Vasia, Fonogy, sowie tausender revolutionârer Arbeiter, sei

es auf der »Flucht« oder durch das Gefângnisregime, oder in-

folge des Hungerstreiks (M. Goldstein); Massenmorde, wie

am 13. Dezember 1918 in Bukarest, in Petrosani, Hotin, Vadul-
Voevod, Tatar-Bunar, etc.; tausende von kleineren und gro-
Beren Prozessen, Unterdriickung jeder Wort- und Pressefrei-

heit, wenn sie zugunsten der Arbeiterklasse angewandt werden,
sowie Unterdriickung jeder Organisationsfreiheit.

Es ist gleichgiiltig, welche Partei oder Regierung gerade
am Ruder war, die die blutige Verfolgungspolitik gegeniiber
der Arbeiterklasse, der Bauernschaft und den Minderheiien

befolgte, denn, ob sie sich libérale, volkisehe oder national-

zaranistische nennt, und nannte — sie aile waren und sind

gleich blutbefleckt ; und somit wird die gesamte rumânische

Bourgeoisie des politischen Einzel- und Massenmordes an-

geklagt.
Unbeschreibldch sind die Leiden der politischen Gefan-

genen. Es sind Biicher dariiber geschrieben worden, welche
Schanddokumente unseres Zeitalters sind, Biicher, die Geist
und Gesicht der kapitalistischen Gesellschaftsordnung in ihrem

wahren Lieht zeigen.
Als die nationalzaranistische Regierung in der Opposi-

tion war, bekâmpfte sie die barbarischen Regierungsmethoden
der Liberalen, wie »demokratisch« und »zivilisatorisch« aber

die Methoden der Maniupartei sind, zeigen uns zur geniige die

Vorfalle in Timisoara, die gewaltsame Unterdriickung der
Unitâren Gewerkgchaften, die Unterdriickung aller Zeitungen

der Arbeitenden und der Minderheiten, die Verwerfung des
Rekurses Boris Stefa'noffs und Zacharescus, die Verurteilung
Dobrogeanu-Ghereas, die Verhaftung und fiichterliche MiB-

handlung Ing. Paukers, sowie hunderter anderer Révolu-
tionâre.

Wie Pauker behandelt wurde, der fast 7 Wochen im

Hunger- und Durststreik harrte, zeigt uns zur geniige dieser

Brief, den er aus dem Gefângnis schrieb:
»Am 8. Mai begann die Zwangsernâhrung. Trotz

Gegenwehr, trotz schriftlicher Proteste, trotz formellem
Verbot durch das Strafgesetzbuch, wird sie durchgefiihrt.
Wehre ich mich stârker, so werde ich furchtbar miBhan-
delt, meine Kleider werden zerrissen, der Kôrper zer-

kratzt. Jeden Tag zwei-, drei- bis viermal werde ich durch
die Soldaten auf die Matratze geworfen, Hânde, FiiBe und

Kopf werden festgehalten und durch die Nase, die dabei
nicht nur sclimerzt, sondera auch blutet, wird ein Schlauch

eingefiihrt und dann gepumpt. Diese" Qual dauert nun

schon zwei Wochen.
Aber andererseits stellte sich heraus, daB das ganze

nichts nutzt. Erstens wegen des starken Brechens nach
der »Nahrung«. Zweitens, weil nur diinnfliissige Nahrung
eingefiihrt werden kann. Drittens, weil ich sofort, also
am 8. Mai, den Durststreik erklârt habe und ihn fortsetze,
obgleich sie mir oft Salzwasser einpumpen, damit mich der
Durst plagt (was auch der Fall ist).«

Die Protestwelle, die diese bestialische Behandlung Paukers
in der Welt ausloste, zwang die rumânische Bourgeoisie, ihn in

■Freiheit zu setzen.
Die Dezennarfeier der rumânischen Bourgeoisie ist be-

endet, nicht aber der Kampf der revolutionâren Arbeiterklasse,
der Bauernschaft und der Minderheiten, der immer intensiver
werden und der Herrschaft der rumânischen Bourgeoisie ein

Ende setzen wird. Erst dann werden die Arbeiter Feiern ab-

halten, in einem freien Rumânien, im Rahmen der Balkan-
Foderation. N. Amaru

Der Kampf um eine wirkliche Amnestie in Rumânien
AnlâBlich, des zehnten Jahrestages der .Schaffung

GroBrumâniens ricbtete das Pariser Komitee zum Schutize
der Opfer des WeiBen Terrors auf dem Balkan ein (Manifest,
aus welchem wir die nachfolgenden Stellen wiedergeben:

»Ein ganzes Volk schmachtet unter den Leiden, welche
das Regime des WeiBen Terrors der Vorgànger des Herrn
Maniu charakterisiert hatten.

Um. die emporte ôffentliche Meinung zu beschwich-

iigen, erlieB die Maniu-Regierung eine iScheinamnestie, welche
aber allé Opfer der Kriegsgerichte, das heiBt allé ,politischen
Hâftlinge weiter in den Kerkern schmachten lâBt.

Ganz wie zur Zait des WeiBen Terrors Bratianos ist

fiir das Proletariat jede politische oder gewerksehaftliche
Organisation untersagt. Der Arbeiter- und Bauerabloek, das
Hiifskomitee fur die Gefangenen u. a. m. wurden .aufgelôst
und verboten. Die Gewerkschaftshâuser sind versiegalt und
deren Vermogen konfiszier.t. Die Arbeiterzeitungen in Buka-

rest, Bessarabien, Transsylvanien usw. wurden verboten und
deren Redakteure verbaftet. Vor zirka sechs Wochen wurde
der Temesvarer GewerkschaftskongreB mit Karabinerkugeln
auseinandergetrieben und die Teilnehmer verhaftet.

Das obgenannte Komitee scblieBt sein Manifest mit

einem dringenden Aufruf .an die europâische, fontsehritt-
liche offentliche Meinung gegen diese furcbtbaren Zustânde
in Rumânien zu protestieren, fur die rumânische arbeitende

Klasse, das Recbt auf freie gewerkscbaftLiche Orga,nisation,
Presse-, iMeinungs- und Versammlungsfreiheit, und fur die

politischen Haftlinge eine umfassende und wirkliche Am-
neatie zu fordern.
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BAilKAHCKA CpEgEPAlJMSl
HBYCE^MHMEH BECTHHK

OPrAH HA HAUHOHAJIHHTE MAJ1UHHCTBA H flOTHCHATHTE HAPOflH HA BAJ1KAHHTE
H3JIH3A HA BCHHKH BAJ1KAHCKH E3HUH s

OôuiecTBOTo Ha HapoAHTe
H HaUMOHaJIHHTe MaJIUHHCTBa

(MaflpHflCKata cecwn Ha Gaeeta) ...
? ■

TpeTH pst p.eTie CsBera uph OH ce 3a.KHMa.Ba c Bsppoca
ca noRpcBHTejiCTBOTO Ha HapPoPnnRH're ManpitHCTBa. IIspbhh
117»;t — TOBâ feme îipea nertcMiipiH 1928 r. JlyraHO. Bsnpoca 6e

TropjuirnaT ot HT^eèeMfeK, kqëto 6e npenH3BHK3H ot kojickhh

penePaT G<inm<'H. Toit 6e enoarceii ira pasraeiKpaiie &a cnepiraTa
ceQHS, MapT 1929 r. Kaicro h Moateme pa ce OHaiœa, Tan toë

Hé rionyHir CBoeto pa3pemeiiHe: Otjïo®h ce 3a paaraentnaHe 3a

ttacéôamat'â' • ceciin Ha ©SBfcpa,' bhh t. h . Hpefe MapTencKaTa
ceciîH MHoro .peau ce npoH3HecCxa; ho b ihhkoh ot Tex He ce

nocra bii BSiirpoea KpiiiipHnanHO. lUpese.Man otctsiih ot noan-

ptiPT», kohto 1 Ce .MHCJleiirè ne ipé caene. Toë nmocTaBH repMaH-
CK'iiTe lirkjmHHCTBa H 'ïloahna; HexoCaoBaKH-H h npyrane- . Bnpo-
Hém , 3a Hero ne - Peine ToteOBa BamHO pa 3aipnTH repMaHgkhtc
manphhctba ^ néaKOTo pa' usnonsyBa TexHOTo nononcenHe 3a

penPTe Ha repMaHOKata' iroa.HTKK.a. Ho Ha MapTeHCKâTa cecna

na GsseTa He cè npHKaiOHH toh BSppoc. B.chhkh penerâTH ce

csrnacnxa na ce npoyan Bsnpoca ot eauh komhtct, b koëto

6exa 'HsôpaHii npenjCTaBHTeiiHTe Ha AirrjiH.fi, Hh'ohhh h IIcnanHH.
To3,h HdMHTer : s'acenaBame b JIoppoh . HeMy 6exa HanpaT&HH
mem0paHnymh -ot pa3Hii pspntaBH h cnepHanHo ôt Taxiffla,

KOHTO HOTHCICaT BpaMapËH MHCH HyjKpP HapilOHaJIHOCTH, KKKTO

h ot HeKOH opraHHBàipHH na riapHOHa.jiHHTe ManpHHCTBa.
KOMHTéTa !H3pa6oTH CBOH nOftHap, KOËTO npepCTaBH Ha

M a npuncitaia reenH 11a Csrnxra. Tosh poioian ce sannMaBa caMO

c iîsirpoon othociiO npopepypyaTa Ha onnaKBa.KHHTa Ha Ha.pno-
Pa.inure MajrpHHCTàa. Toë He ce sannMa nance c Bsnpoca 3a

nOKpOBHTeJICTBOTO Ha HapHO-irajTHHTC iMaJipHHCTBa, npenBHfleHO
b caMHTe m lippu poroBopn h b cnepnanHHTe kohbchhhh h

patînapapiip no toh Bsnpoc. A h MOîiceme jih na ôspe HHane?
BojimHHCTBOTo ot nspmaBHTe, KOHTO 3acepaBaT b CsseTa ca

ftspmaBH yrHCTHTejiKH Ha HapHOHaJiHHTe h npyra ManpirnCTBa.
Te ca 3à epna nojinTHKâ ira acwMiuiHanHH Ha tiih Mann iiHCTBa.

H aico Tie ce eau m MaBaT 3a TpeTH nKT c toh BXjipoc, to e 3a

n;a x.RxpjiflT ripax b oHHTe Ha Han;H0HajiHHTe majipHHCtba , 3a

àa HpenctaBHT, ne OH e e/uiH HHCTHTyT, koëto ce rpiuKir 3a

nono6peHHe Ha TexHOTô HoaOJKeHne. KarcBo pemn TacHronHm-
na.Ta' ne'TH-a" cbchh Ha CsBeTa? — He HapHOHajiHHTe ManpHHCTBa
Mora.T na nanaT ncTimitH ; Hë CnenHaJiHHH komhtct, koëto m;e

ry paepeaua,: ui,e Tpeupa na Bspmn pa6oTaTa .ch no-ôspate
1 iTKojiKOTo ;io cera e Bsipmiui tobb , ne rfa BanHiepècoBaiiirre me

ce ccaoÔHi.aBa 3a canôaTa na TexHHTe 0njiekba11hh , né ryeji na
cè n'afia rjiacHOCT na pemcHHHTa Ha KociHTeTa à np. h Pp.

ManpHnCKaTa cècHH na CsBeTa ce npOTHBonocTaBH nance
na ncHaneTo na neKOii neJieraTH, Paro thh Ha répMaHHH,
Kaimna h '!>HH,TaHnHH — ircKane, napaseHO b TexHHTe penn, ho
KoeTo Te ne ce peiuHxa na HanpaBHT b (^dpaa Ha npenJionceHHe

na - ce yHpenH en«n nocTOHHeH komhtct, koëto na ce 3aHH-

Maca c majip.hHCTbata. ToBa .HcicaHe 6e OTXBspjieHo, aarpoTO
énopén MHCHHCTO Ha yTHeTHTeJIHTe Ha Hâ'IIHOHaJIHIITe MaJipHH-
CTBa, a KâTO TaKHBa ce HBHBaT rjiàBHo nonma, IOrocmBiiH,
HexocjiOBaicHH, noKpoBHTejicTByBaHH ot <!>paHii,HH h HTajinn —

na ce ynpenn enHH iiocToaneH komiitct , TOBa OBHanaBa na ce

yiipajKHHBa 'itocTOHiieii KOHTpon Bspxy n^P®a,BHTe, kohto hmbt

B CBOHîa TepHTOpHH HapHOHaJIHH MaaniIHCTBa, a TOBa 6hjio
irecsBMeCTHMo c npHiipirna Ha HapHOHajraHH cyBepeHHTeT.

G HOBiiTe petticBHH na CaBera a6cojiioT.no c HHipo He ce

H3M6HH ïrOJlOSKOHHeTO Ha HanHOHaJIHHTe MajipHHCTBa. ^spjKa-
BHTe yraeTHTejiKH ipe irponiKjiwanaT na noTHCKaT HapHOHajiHHTe
MajipiiHCTBa h nà HpecnenBaT bchhkh obhh ot Tex, kohto 6nxa
ce ocMejiHJiH na ce onjiaKBaT ot oBOHTe rocnonapn. Oco6eHo
TOBa e Bepno

:
3a nOTHOHarHTe Haponn h HapHOHaJiHii MajipHii-

CTBa Ha Ba'JiKaKHTe: Fo.neM dpoË ot Tex ne ce npiisiraBaT ot

nspHvaBHTe
r

yrnoriiTeJiKH, ne ca OTne/mn han;.Hohajihocth hjih

Haponir, ibjienoBaTejiHO sa HKiraicBO noKpoBirrejicTBO 3a Tex, no

CHjiara ha caMHTe noroBopn h cnenHajiHHTe csrjiameHHH h

H,VMa He nonce na CTasa; sa hhk&kbo noKp0bhTejictb0 naœe b

csiHcayr- pemeHnnTa Ha OsBem npn OH h nyMa ne moskc na
éïaBa. b&P ,-iioiHoiî lyçuHif /

•PemeHHHTa b Manpan sa JinmeH hst nona3axa, ne yrne-
TeHHTe HapoAH, kohto b aieHCBa h Manpnn MHHaBaT non py6pn-

çara Ha HapnôHajiHH ,h npiyrn kanniiKCTBa, He woraT na feaPaai
KHKaKBO nokpoBHTejicTBO ot OH. Te m;ë ydennT n .noeJiè,nn htc
BepyiomH, ne OH e leniin HHCTpyiMeHT b piYipcTe ira .iiMnepua-
jiHCTHTe h noTiEDCHHh;hte 11a MHjriiioHH nymnir HannoHajiHOCTH, h

ue^TOË ch oc^aBa ?;TaK?5.B nance, Korapp ea neno Ha ,ynpaBJieHHeTo
k rnaBiraTa eBponeËCKa HMiîTepnalHrcT hnecna n®pn«a.Ba ctoh

ènHH H0B6K Kara MannoHajin, koëto
'

b iMOMeHTa, icoraTO toh

mroipoc ce pasraeufname b Manpiin, H3K.a3Banie cbocto B5i3My-
menue ot 6pyTajniiiTe oTHomeiiHa na ypheTHTe jihte iks1,m Hayno-
HajiKHTe iManninrcTBa. BympeKH tobb MHieHHe Ha ceramima

anrjr.HËCKH np».B mhhhctsP ', HeroBiia npencTaBHTeji b Manpnn
npire pemenHeTO Ha KoiMHTeTa Ha rpiiMaTa, yno6pn noJiHTHKaTa

Ha yrHeTeHHe -aa 11an;h0iH.ajihhTe ManipHCTBa.
M. KanHHOBCKM

BejiHKOTO Haïano
(no noBOfl odinaia TWTioHopadoTHHHecKa CTamra)

KopecnoHfleHunn ot CotJjnn
Gnien ensa. penH-pa ot oi|)aiicHRiiH ctchkh b npe6noro h

cpenno nponsBoncTBa npe3 1928 h naaajioTO. na tssh ronniia,
CTanHaTa BYijiHa npeMHira b enpnre npennpHHTHH h oôxBana p

RpHTKO IipCMe H0HT.H peJIOTO TOTIOHeBO npOiH3BOnCTBO. B HOQ-

.irenHOTO ca 3both 36.000 paOoTTinpH, kohto cscTiaBJiHBaT 30;%
gt HitnycTpHajiHHH npojieTapHaT b Bsuirapun. 80% ot T63h

pa6()THHH,H HOJjyHaBaT b narmaTa cmhcsji na ■ nywaTa rnanHH

HanKHnn OT 15 no 50 JieBa. TlOTIOHeBlIH TpXCT, KOËTO n®iP^H
b p-YpeTe. en peJioTo tiotkhiobo npoH3BoncT.Bo h penaTa BSTpemna
h H3HOCHa TsproBHH c TiOTioHa, ycHe b nocjienHHTe 6 rOnHHH

nop pcïKHMa Ha (]>aniHCT:KaTa nPKTaTypa, e.nHa OT-®aœHHTe eiP>-

HOMimecKH onopn na kohto e toë , na HaManii cpenHaxa pa60T-
HHieciîa Hantrnpa na pacHHTe icaTeropinr paCoTHHpn 3aeTH b

TIOTTOHeBOTO np0iH3B0nCTB0 C 20—40%. EpHOBpeMCHHO C TOiBB,

HMaËKH MOHonojia b piYipeTe ch, toë hohhtkh peKHTe, Ha kohto

KvnyBa tiotiohh ot 100-Tex xnjianH npcÔHH tk)tiohohpoh3BO-

nriTejiH c 50% p na yBejiHHH c tojikos penHTe Ha cBOPTe (Jiaôpn-
KaTH. B jip30 2 /b ot H3HocHaTa mproBHH pa cT-paHaTa e b Hero-

BHTe pape. B to3h xpacr ca oOenKHCHH sHaniiTejiKH Oajirapcrtu
h pyîKnH KapprajTH. Te3H hokojeko naHHH ca nocraTaHHH sa

na nonnepTa-HT orpoMHOTO 3KaneHHe Ha TioTioHopaOoTHimecivaTa
CTariKa, kohto oôxBaiHa 30.000 nymn paôoTHHpp.

B nsaxa HaË-BaacHH TioTioHopa6ôTPHHecKH peirrpoBe —

XacKOBo h njiOBpHB, K.aneTO 6jip30 iMecep cTanKyBaxa 20.000

TioTionopaôoTHHpH, CTaPKaTa sa.BapniH Bene c nacrmieH ycnex.
BnecTO HCKaHOTo yBejumeHire 40% sa panHppPTe no 50 Jiena

h 30% sa HanHHpiiTe Ha.n 50 Jiesa, paOoTinipHTO. P3B0i0Baxa

cpenso 20% yBejiHseHHe Ha cBOHTe pànHHpp p Hanontpxa ycTa-
HOiBHBaHeTO Ha MHHHMajiHa HanPHpa 3a HaË-jionro nnaTePHTe

paôoTHirpp 39 neBa.

3HaTieH.HeT0 oôane, Ha Tasn noôena Ha CTanniipiiTe fle

ce csctoh caMO b H3B0i0BaP0T0 YBejimiePHe na nanHHpaTa h

b ycTaHobhbaneTO Ha eppa MiHHPMajiHa TaKSBa. Toôa 3HanepËe
e B CSipHOCT OrpOtMIIO. ïïpenH (BCHHKO, TI0TI0H0pa60THIITie0KaTa
no6enà ce Ha oOctohtcjictboto , ne tiotioiiopa60TH.ii-
necKaTa CTanaa xypn b HBHîKeHne penaTa ,pa6oTirmiecita Knaca

h bchhkh ocTaHann TpynHipn ce nacn. B MOMeHTa Ha npero-
BopHTe 3a npeKpaTHBaireTO na CTaïKaTa ,b Hjiobhpb h XacKOBo,
hobh 10.000 paOoTHHpH ot npyriiTe inpoH3BoncTBa 6exa oÔHBHnn
CTanKa h npenPBHjiH iicKanHH, aHajioniHHo yBenaneHiie Ha Han-

HHpHTie, ItaBOTO HCKaxa TK)TIOHOpâ6OTHHp IITC. Ha 19 T. M.

HsôyxHa b CjiPBen o6ipa TeKCTHJiHa cTasKa, b kohto ynacTByeaT
2.400 TeivCTHjiHH paôoTHHpH. Ksm Hen ce npHCsenHHHxa MeTano-

paéoTHirpHTe h o6yipappre. Pa6othnpHTe ot TeKCTHnHHTe 4>a-
OpiiKH b CjiHBe.H OTXBspniixa ppennosneHOTO ot (f>a6pHKaHTHTe
15% yBejiHneHHe. BceKH iac ce onaKBa reHepanna cTamKa. b

CnHBeH. PaôOTHHpHTe OTXBspniixa apoHTpama Ha ppaBpren-
ctboto . Gnep nsa nena Kannrynnpa epHa ot MeTaJiiiHTe (Jiaôp.HK.ii
h cxaHKaTa b Hen ce npeKpara c ycnex sa padoTHirpiiTe. CTam
HaTa BsnHa npopsjimaBa na pacTe. H3BOK).BaHiiTe ne cera.

no6ènP naBax hob TjiacsK na TOBa. MacoBO CTanno nBHJKèHpe.
PoeTo oôxBaipa nocTeneiiHo bchhkii nponsBoncTBa, Hmchho tobi.

oôipo ..pa3nBH3KBaHe Ha penoKynnaTa pa6oTHHHeoKa cTapKa. Ha-

ppaBir BS3M0JKKH no-ceramHHTe no6enH Ha CTaiPHpiiTo h npe-
Bpsipa T63H nodepp b TaKHBa Ha penaTa padoTHanecita Knaca.
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Ilpa TOBa, Tea« o6hi,ii noOeAU Ha pa6othëhcck'&ta KJiaca

ça HSBOioBaHH npe3 npeoAOJiaBaHero Ha HeoôysAaHHa (jpaniHCTKii
•re-pop ha hhphtaBHaTa bjiact h (painiictkhtc opraHiraannn ii to

uoil pskoboactboto hil IipOJICTapC-KIITC KJiaCOBH iipocpociiOHanHH
C3H03H a, iioJiHTH'iecKii opraHHaaip®. On fera Ha ôypatyasHaTa
ir (pamucmaTa ë .Baaer na H30Jiiipa itaacoBHTe irpojierapcKH
Op raiIH3a ii,KH, Ha yHHJHO®H TeXHOTO pSROBOACTBO Ha CTaHHOTO

Aisiiateinie ir no tosh iiaunH ;;a ro paëôHe, ' nporranHa. Toë ce

paaôh b hteneahaia AHcnjiinjiHUa Ha CTanayBamHTe mach. Hoc-

.TOJltfuTe eniiHonyinHo saaiBHxa, ne npyro ps.aobovh.cTHO, ocBeH

TOBa Ha TexHiire KJiacoBH Hea&BHCHMH upocpec-nohajihh csio3h

h noJiHTHnecKH opraHH3ai],HH Te He npiiSHaBaT h hema j\a Tsp-
rfflt. BCHHKH CTaHKH ce pXKOlBOAHT 0T THH 0praHH3ai],HH,

Bsnpeaii Oesinoipa/ihtia Tepo-p Ha koëto ca npAJioateHH Te h

CTaHKyiBaiHHTe MACH., TlOTïOHeBHH TpSCT h APyrHTe HpeACTaBH-
:rejiii na KanHTajia h Ha (panincntaTa Aspjitana ôexa oacTUBeHii

Aa. .BOAHT nperoBopH c psitoboactbata, kohto paôOTHiiipTie h

T-ex.HHTe KJiacoBH opraHii3au,BH .ca ipn'ipaaii. Toi3H (paKT e ot

orpoMHo luiacQBO h noJiHTHnecito 3HaHeniie. Toë oaHanaBa npo-
6hb Ha (jjaniitQTBHH (pponr. Ha KanHTajia. OauiHCTita Bsnrapaa
c aaitoH e 3anpeTHJia .miacosaTa OopOa na ipyAamHTe ce h e

pasTvpujia TexHHTe MacoBii KJiacoBH opraHHaaftHH. Te oOane,
.HarpaAHxa hobii, 0e3 Aa ce omasBaT ot CBOiiTe cTap.ii opraHH-
capiui. h . HajrojKHxa Ha KanHTajia h BJiacrra cBoeTo npaBo Ha

oprairii3an»H h. 6op6a.
H KoeTio e HaË-BantuoTO. Tona orponno CTamio ABHJKeHiie

ce cjniBa c orpoMHOTa Ha.poAHO ABimeHHe npoTHB cpaniH3S .Ma
h èejiHa Tepop. To e b csiahoct HeroBaTa esçTaBHa na.cT. IIo
Toaii HanijH to npepacTBa b oôipo .rpanaAiio nojiHTiinecKO

HacTsiuieiiiie na Macine h ciiriiaJiH3iipa Hero.boto bcjihko Ha-

nano. Macuxe ca b hoacm. Te upeoAQJiaxa (pamnasMa h ocjiiih

Tepop h .ot OTopaua .Miraaxa b HacTSMenHe. IîpA TexHna

Morsju, HaTHOK AHec ce orsBa (paniiieTEHa cppoiiT. PaaApycaHa
e h3 asho (pamiioTitaTa ai-iktatypa. PlaBoioBaiiH ca nspBiiTe
hpocah . Il3AiiriiaT e Aosyinra aa c.bhi ;.BaiieTo Ha oCIbj; paôoTHii-
hçgkh .itOHrpeç, koëto Aa HapaôoTii oorpa ai®H0Hiia iipoppaMa
na p.aOoTHiraeoitaTa .jyiaca, Aa oôeahhh h opraHH3Hpa heëhoto

oôipo HacTSHJieËHe Hà néJio Ha ocTaHâJiHTe TpyAHipH ce Macn

npoTHB HeorpaHiinenaTa eBcnnoaTanufl h (painHcncaTa AHKTa-

Typa Ha KaruiTaaa.

OrpanaTa ctoh ëoa 3HaKa Ha oOihhh boAgm Ha MacHTe

ir lia TexHOTO HacmnjieHËe hôa pskcboActboto na paOoTHii-
ne'citaTa KJiaca h to noA ïoBa Ha het-hhh hhaycrpaajich otpap.
0ôiiA'ohapoahaTa OopOa hpothb (JmniHCTKaTa AHitTaTypa BJiese

b HOBa no-BHCoita c{iaaa. Tibbmo b to3h noMeux e ot iîSBSHpeAHo
Baatiio aiia.'ieHne pa 3bj)!v.in;aneio Ha unipoita it Moiuna MeatAy-

HapoAHa aaMnaiiiiH npoTHB $aHiii3sSia h OeiiHH Tepop b Bsji-

rapiiH, b noMom, 3.ain;iiTa h CiïiAeËCTBiie na repoii'iiniTe Oopaupi
ce Macn h TcxHHTe .MHoroHïicjieHH HtepTBH. Taan TtaMnaHHa e

tojiko.Ba ito-heooxoahmci b bps3ka c onËTa Ha npaiBiirejiCTBOTO
Aà PaôJiyAH iiachte bsxpe h b nyatonha, npe3 eaha mahebpa
okojio BHeceHHfi ot Hero b napjiamehta b paarapa ha ctankata

ItpOeitT 3a »06.ib;a« àmhhcthh. b cstphoct, amhhctupat .ce ho

jkeptbhte na Tepopa , a texhhte ahtejiatii h rep ;mbho<j>hjickhte
.iiiLôepacKH boa'htejîh, kohto 6exa ocsaehh Hato bhhobhhhë 3a

BOËHHTe h KaTaCTpO(j()HTe ot eAHH IiapOAeH ÏWie6HCH,ht h ot

hapoaeh csa, 3aeah0 c apyruie .Bene
'

amiiiictupahii bdaanh Ha

CTâpHTe Oyp 'syashir napTHii. C taan aiihhcthh nprbhte jictboto

papnucth nsth Ha o6ni;a¥â' 6yphtya3h0-$amhcaka Ko.hu;eHTpa -

hhh, hyjitaha sa rotbeiiata aiiTiic?fibetcka KOHTpa -.peBOjnon;iroHHa

boëhà. Ta ce aaea npn npeitOTO ynacainie ha AHraiia, <i>paHii,Ha
h hobo'ËMnëpHaaHCTznèCiKa PepMaiiHa. Bceo6an;0 e BSBMyipe-
inieTo Ha MacHTè. ()6ntoiiapOAnaTa oopOa 3a OecycnoBiia aMHHé-

thh ha bchhkh atepTBii na (J>aniiL3SMa h OenHa Tepop npn-
AooiiBa hob paoMax h npepacTBa .b oopOa 3a csoapaHeTO Ha

fpaiJincTEaTa AHKTaTyrap. B Tasir c,Boa OopOa osarapcaiiTe
TpyAama ce Macn paanuraT ha MoatAyhapoahaxa cojinAapHOOT
na npojieTapiraxa h Ha csAeËCTBHeTO Ha acH'jKji ;pppjrpecHBHH
aHTH(j>aHiiicTK,ii cpeAH b nyatonna.

'

Type.no (i Bene biwiiikoto iianiuiio ua oôiaoto iiacTsiiaeinie

Ha MacHTe. OrsBa ce Bene ({jaiii.iicTKHa cjjipoHT. IIcBoioBaHH ca

nspBiixe hoocah. Pa3Apy ;caHa e H3 a®iio (pamiiGTitaTa AHKTa-
xypa. HaBJiiiaajie b HOBa no-Biicma cpaaa Ha oopoara.

HpeMrfiKOB

,«ohb
§) nna «

y6hhii,h!
1 '

■ ! ^ÏIcriiîlHavia e mhozo no-empamua"
(,,ffosceAamuvieu om Aupu EapomJ

KaTo, ne jih »cjiynaËHo« h to3h nst oacae ce 3a ctpanata
Ha JianneB. ayua|K|li||i 0H1SRNA1I11RII. ÛT

<I»amiclsna fio CbOOto ectectbo e éAHa cHcTOMa lia pea.K-
hhh ii Ha yjitaceii Tepop. B Bsjirapiia oOane, toë aima xapaitTcp
Ha B?apBapC.KH Tepop, Tepop OieanoBeneii. ikhbothhckii. Csannii-
ci® 'CaAH3S;M. BiTiJi.rapoitHa ataHAap a AeTeiîTHB nue noBeinita

•'!S|ËKB. I OttHpSmiî
'

ÏIT-p ! ËOT
ToaHOBa MHoro ce Kaaa' Bene Bspxy »npaitTiiitaTa« Ha

JlHnneBafa mwminia. H Bce na®, thë miioto oipe iiMa h xpeOBa
Aa 'c,e KP/ite. r •" :

.

' •" ;

ir " Ha TOsanecTO, Hiie' nyOmiatyBaxMe 6e3cpoË AoayMeHTii,
ègëTo iioBAiiraT itpaHnepa na Oyjioro, aoeTo TioapiiBa cpamncT-
naTa AiiKTaTypa b Taon Hem;acTHa CTpana. MaoatecxBO nyat-
Achhh, OeanpHCTpaoTHH CBHAeTejiH Ha .BapBapcaiia TepopHcsM
Ha osjipapeHHTe (JiainHcwi, aiiiteTHpaËitit b crpaHaTa, H3AHrnaxa
ctpahhii OiôBHHeiina .hpothb iCpotBopa* Hexiia cbgt 6e BXBMyxeH
h OTBp.areir ot 'UbOAiiH uiTC,- ha »iieoTroBopiiiHTe ({laitTopiic h na

BoeiiHaTa aura".
II npii TOBa, yÔHËnHxe npoAsaataBaT CBoeTo nsitaeno

AMO. X,ii ja'AH noH'reHir xopa naataxa c achbota ch OopOafa
HpOTHB (|)aiUU3S.MU. HOBII JltepTBII HRAHT CJIteAHCBHO. JK iibota
na. MHoaceçTBp, peBoaioii,iioiiepii, ôop 11,11-anmi i}>a 11nierh, ,

e cjio-

m eu b oauAiuiiiTe na jlaiineB.
ilocaeahhte HOAHTHneoKH csOHTira b cxpaimTa —- neyc-

iiexa na npaBHTeacTBOTO b Co;(|)iiËçitHT.e oôiahhcœch nsfeopii h

rpiUiA.ifoanara cTanita .Ha TiOTioiieBiiTe paOofiriinir — Aa-A'oxa
hoboa na (j)a iii.h3s,.M.a Aa aaJiec CTpaiiara c HOBa iisaiia na lia p-
i-apcKir . Tepop. Miioikcctbo pa^ora-hip h HHTCjiiireHTii ôexa

Àp,çcTyBaHii h .iibAaoateHH na neoniioyeM Tepop.
■ 3a Aa iiaiocTpapaMe om;e BeAnaat jKHBOTimcicaTa îicccto-

•i-oct Ha OsOTapcitaTa iiojniAHa, Hiie AaBa.ne no-AOJiy OTBopeiioTO
n Hic.vio, itoeTo oahh peBOJiiopHOiiep aApecnpa iipeAU neitojnvo

aim ot asjioouiiiiata Ha 3aTB0'pHiinccitaTa ch iuijiiih ao CBe-

^AObhoto ooHi,ecTBejio MiieHiie. ToBa hhomo e tbspac itpacHope-
■liiBO. To roHopii qaMO no cebë en: to He ce nyatAae .ot hnitaicb/ii
po.MCIITapiIH.

..
Hecrima uoiïgk ce cpanyiia kçto , nexo to3h Aô®yMeHT ,na

CsiipeMeiuraTa ïîhkbh3Hn,Ha. Hoben He 6ir noBepBa.ji, a npii Bce

TpBa, HcapJKCHiiexo e nucTâ HCTiina. »HçT.iiHaTa e mhoto no-

ct.pauina ;, Kaaa c npaBo Aiipn Bapomc b KiniraTa eu, naniicaHa

caca eAHa aiutcra Bspxy Ocjihh Tepop b BsArapiia, aHKeTa

HanpaBeHa Ha chmoto mbcto . J^a, sa Hem,acTHe, iiCTiiHaia e

mhoto iio-crpaiiiHa.
KpaËHo BpeMe e, mhcjiiim ir:iïe, rporo MeatAyirapoAHaTa

ACMcapapua Aa ce naBAHriie cpeïpy Tepopa, lapaaTintyBan ot

yJlAni n3iYi\ia h Aa noTspcH cpeACTBa, 3a Aa usanpe riHTCTByBa
yonËpiiTe ot Cocjnia h ot AP.yr.nTe (pa.iHHCTitii cTpamr, kohto

npoH3Bo,iiiio yôHBa.T cBoiiTe atapTBH, OBOHTe nojmTHuecKH npo-
îHBitHAm peCOgOTfioHHHTe opra*
nfraapiri^ OBeiOMaTa^^' A&MOicpa^Ë'a milf

" cMnfeHHiia a®ht Aa

H3HaaiepaT cpeACTBara 3a oopOa npomB (jiamiicTMTe — yOnËpii.
He ce itacae ceimo a| ce cnacn saiiBOTa na iioipacTHiia

6open; — KOMyuitcT MàaAOH C/rOaiiOB. Kacae Aa
"

ce' onaca'r

xnaaAH xopa, noaiïTiineCKH âatBôpttiiAiî; itacae Cè, naË-HocAe,
Aa ce CiYiOopu eAHa CnoTéMa na BapBapcita fpenriicTKa hhkbh -

3IIH.HH, K.OHTO 3anonBa npe3 GeonoHenéH Tepop, Mîiiia.Ba irpee
HOJiHTHUôCKOTO yOnËCTBO, sa Aa CTiiraie ao noroaoBHOTo itnaiie

Bto npone, BsrrpociiOTO iihcmo , aoexo, siovkc 6m ipe
KocTyBa atHBOTa na HcroBua aBropi — Maanen Ctohhob , 6es-
CTpaoHHua ôopep npo'HHB 6sara,pcKiia (jjiautruasM.

OTBOpeHO nucMo

Ao rocnoflMHa AHflpea JianneB,
M -p ua nonaLfMHTa m M-p-npeflceflaTen.
Konire iipecaTa y nac h b uyatéiiHa.

rocnOflHH MËHHCTpe,
Ha 20 MapT t . r: 6ex apecTyBau ot - iiojrimiiHTa bh b

itanecTBOTO mi Ha naen ot U,eHTp'âjrHïia komhtot na Bsai'ap-
citaTa KOMyiiHCTHuecita napraa. B AjiipeKHHHTa na .noaimiiaïa
Me noAaoJKUXâ'Hà' (pHOrfAOcitAMl M0paAha hhkbII3hhha, npe.a
.KOHTO OACAKCHT CpeAHOBeitOBIITITe MSpeHUH naA npO-THBHHAHTe
na rocpoactByBaia iito kaaçh h aih<-TAtopii. Ile ®,e. ç-s,MHeime,
ne .TB3H aACita hhkbii3.ha.hh' ë'%a Mcpe ar.APyrHTe apecTyBaAii
KOMyniiCTii craça c Bauie 3HaHne a csraacae, iioHeaç.e xepopu-
3SM.a, TiopiMiixe

"

h iii-HKbhOhh'iiaTâ BaiïOaT ,b 'cHCTekaià Ha <pa-
HXHCTKOTo bh yuipaBJieHiie. H aito naaaraM Ha upaTito itait c» m

MsneH, to He e aa Bac, a àa oèipcÇT.BeHb-io mHçhhc ua xpyAa-
ipirre ce n bcuhku necTint xopa. kohto ho ch aAimTepécoBaiiii
b noTiiciiHuecTBOTo h eKcnaoaTaÀiraTa na nspBiiTc.

1. MopaneH Tepop:
BiraarH m;h e rosopeno na tth«. Ha naËita cm nancy-

Ban HoBene ot 500 : hîethI HapHnan csm : cBhhh , tobcaO, hahoï ,

mhckhh , Aypaat, TaMeH, npoipaH, npoCTa.ic ii up. h «ftp. G mura

îpe HpoOiieM nepena tii. Hoiiicc nfe to vOhcm h h8xp.sp.thm c

iuiaTHinne. C eAHa ManniHa ipe cpacHesM cspApeTO t:h h me ro

iiiyitHeM. ILIe Te HHRBiiaiipaMe' HeftpcitscHàTo 14 ;i.nu. Haniine
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cpe&CTBa 3a bhkbhshahh ca deadpoft a th home m .ycToam.
II(e th 3a6h©m -htah hoa hokthte. H(e th BKapaM,e b aHyca
e^HH npsT h TepneHTHH. IUe orarram AOBenepa BnconHHaTa
ha ctyjidnte. Kyc no kyc ipe te -HapenceM h np. h up. IIocTa-
BHxa Me ,b e&ha ot kehueJiaphhto hepohho 3a aa -cayman
niIOffiHHTe H CJBp^U,epa3fl|Hpa.TeJIHHTe OXKEHHH OT >HHKBH3HpaHeT0
Ha apyrHTe KOMyH'HCTH.

II. (0H3HHeCKH H3Te3aHHfl:

n«KBjH3HJ>aH CYM AO H3AYXBaHe 13 IHYTH. Oc.BOH TOBa ,

yapaH cym c K)Mpyu,H, njiecBHiiH h mh >e CRydana -KocaTa h
rmBaTa dAYOKEHa o cTeRHTe deadpoft hyth .

n«pBH n*T cym B3Te3aBaH ho cjiea'HHa HaHHH: noBajiHxa
Me otKOJio 12 iflyniH arenra c roMpypa h Jieraax Ha rYpda ch .

CYdyxa mh oôymaia h nopanHTe. BocHTe mh Kpaaa npoBpexa
Meatny npenKHTe Ha ofijierajiOT-o Ha cahh ctoji , TaKa ne nexHTe
mh onpexa Ha aa^HaTa nacT Ha oôJierajioxo Ha ctoae . F̂ tthh
are,ht mh ceflna Ha KOJieHeie, apyr Ha rYpAHTe, a xpeT mh
ctyh -h Ha psH,eTe h mh yBH rjiaBa-Ta c baho HAaTHnm;e. Torana
eauH areHT aanonna Aa Me due o eAHa ryMa ot (jbaftTOHAKnftcKO
Ko.ire.iio. Ot yAapnTe oe nojiynaBaT HeonncyeMH ôojibh ho xoah -

•JiaTa ,Ha KpamTa. Ot donKHxe a3 ninna koakoto rjiac h-mem noA
njiaTHHmeTO. Boh oipoayajkh ao KanBane ot yMopa Ha are.HTa.
CaeA TOBa KpaKaTa mh nocTaBHxa b no-cpa c CTyAena BOAa. Ot
doa ycTara mh nacYXHaxa, a ycraHTe mh 3anoHHaxa Aa ce
HanyiKBaT, nopaAH Koexo mh AaAoxa mythe -boae .

Btoph n*T dex 6ht ho csiniHH HannH, caMO ne ot AsaMa
areHTH leAHOBpeMeHHo, aoketo KanHaxa ot yMiopa. lisniiT-Bax
aAOKH H HeOHHCyeMH MYKH. IÎ3 HOKTHTe Ha npXCTHTe MH
noTene itpxB. Chmkh a3 ce oôYpnax Ha Tpyn.

TpeiM nftT dex HHKBHanpaH KEKTO HYPBHH H BTO-PHH,
KaTO ABaMa Ayma M,e onexa CAHOBpeMeHHo — CAHHHH c ryMa,
a Apyrna c eAHa AP®-ÎKKE OT MOTHKE , Ha KOHTO iimne: »a3 ita.3-
BEM ,B0HHK-0«. CJieA KaTO ,ce HSMiOpH T03H, KOftTO OHCHie C
rynaTa, B3e eAHH Hf.eAe.3eH, OT Tea, AedeA dnn. BOJUKHTO CTEHEXE
oipe no-yjKacHH H HeonncyeMH. OT BCHHKH cTpanH Ha KpaKaxa
MH ce HOHBHXa KEIIK.H KpYB HOpaAH ,pa3Ki5iOBaHe Ha TSiKaHHTe.

HeTBffipTH n»T oex HHICBHCHpaH KEKTO TpeTIÏH H2KT, CaMO
Mie Me ÔHxa ao hsMopaBaho HewrpMa Aynin — no AaaMa Ha
CMeHa. BoHeace a3 H3AaBax eackh ,peB ot ôojikhtc , areHTa
koftto ceAonie Ha rypahTe mh aanocHa aa nee 3a aa 3araynrH
mohte hhcyiAH h c5lm,ebpomehho me hathokexa Ha ryniETa h
mh cthchexa oipe no-3apabo yctata.

neTH n»T 6ex HHKBHaapaH no CAeAHHH hehhh: Bap3axa
MH ab6tq mh ps'ae h th typhexa hoa koaehete. MeJKAy JiaiK-
thte h koaohete nponapaxa eaho a®P®o . Tenoro mh 3anphahna
Ha Tonna, a 3aAHaTa nacT ohaho HsnmnaAa. ToraBa sanonHaxa
yAapHTe c œejieaHHn ôhh h ryMHTe. i^eaata mh oeaajinniha
ooJiacT nonepHe — ŒcpYBra boa KoacaTa 6e yMspTBena, ôoJiKHTe
He ce noAaBaT na HHKaKBO onHcaHHe.

LliecTHfl n»T 6ex H3MsnBaH naK no KpaicaTa, ho He
noMHH kojiko AyniH 6exa, HOHe®e 6ex noayMX,pTaB.

ceflmhh n»T 'rypnaxa mh hoa kojiehete eaha nyniKa h
npeBiixa tojioto mh ha3aa, Tanta ne raaBaTa mh onpe o noaa.
Aackh mybh ce nojiynabat b Kpscra h rpyahhn ikohi . 3a
inacTne Tosa de caMO 3a onHT h ne npoa£JKKH a®jiro bpome.

OcTaHanHTe uiecT n^TM iMe H3Te3asaxa no eAjHH ocotieH
Ha.HHH sa nspen ielyt npHjioaceH b j^npeKAHHTa na noAHAHHTa.Toft ce cyjCtoh b cjieahoto: paarojiBaT mh nopeMa, CJieA TOBa
noa kojienete mh iioctebht eaho AspBo. IIpeBHxa mh tcjioto
ha3aa, tana ne raaoaTa mh onnpa ao noAa. Caca TOBa ABaxia
AyuiH aanoHBaT a& Me dnnT no KopeMa c napniaipH HaToneHii
b ncikaksb pasTBop hjih caMO b BOAa. Ot yAapHTe KopeMa ce
noiayba. h chaho nonepBeHHBa. Ot TOBa h dOAKHTe b KpxcTa,
rspAHTe h KpaKaTa CKopo ce 3ary6ea cyshahwe. caca Kano
cnpaT MYineHHHTa, KpaKaTa h ipspeTe TpenepaT, cbct mh ce bhe
h oniiTe asato BpeMe ne bh^aet . noneate Bene He Montex Aa
nonacHM mynenhhta, xbypahx ce n,pe3 Hposopepa c peA Aa ce
caiMoyôHH, ho ne ycnex cemo no eAHa CAynaftnocT — bmcoto c
rAEBaTa nanpeA, hoactox c KpaKaTa, a -ooBe.H TOBa, Haft-HanpeA
naAHax Ha -eAHH KopHH3, BMecTO HanpaBO sa KaMSAtHTe.

Ilpea 25 ahh dexa bypsahh pxpete mh, a Asa A&sa dexa
bxkpsahh h kpakai'a mh . Ot don a®e ceAMiniin cm xoaha ho
MaAKa HyncAa caMO kpyb . IToipaAH doAecTT'a, kohto hmex h
ropeonneaHHTe Ha Kpaiero hhk.bh3h.ahh, Awec a3 cym nonoBHH
noBeiK. OcTaHEAOTo me ro Bsene 3aTBopa. Tana e c bchhkh
Apywi ÎKepTBH Ha KYpBaBETa BH AHKTaTypa.

Il iKaKT-o BeAiHKHH FaAHJieft, KoraTO de nocTaBeH ot peaK-
aiiht-a Ha KAaAara achb Aa nsnopn, sapaAH HeroBoro ompHTiie,
Toft BcpeA njiaMYAHTe nsBHKa: »h Bce naK 3eMHTa ce bypth«!Tana h nne komyhhcthte, kohto ahec ome hhkbh3hpahh h

H3MYnBaHH, CYAOHH, BaTBapnHH, deceKH h pa3Tpe jibehh ot nep-
HaTa (|)aiiiiicTKa peaiîAnn, Ka3BaMe: »h soe naK, 'BYnpeKH bchhko,
komymisyma m;e nodeAH«!

Mna^eh Ctohhob,
bhbuj hneh ha i4k ha 5ki1 (t. c.)

Pa3BHTHeT0 Ha XApBaTCKOTO HailHOHaJIHO ABHHteHMe
ii

Ot APyra crpaHa, b XYpBaTCKaia anexa ce .cy3aeaa a /ina
»HapoAHa napTHH«, npH3HaBama KOMnpoMHca Karo CBYpmeH
(f)a.KT, koéto e ,keBO3MGîK.h0 aa ce ynnmoAtH h , ompaeftKii ce
Aa 3aeMe baectte ,b Xypbetcko , aa aa pa3niHpH no 3aK,0HH.H
HYTHma H B KpYra Ha BY3MOACHOCTHTe, npaBaTE Ha XYpBETHTe.
Ha.poAHaTa -napriiH npeacTabanbeaa caho TeneHne Ha hhct
HaAHOHEAeH onopTK)HH3Y'M c TeHAeHAHHTa Aa HaKapa Aa ce
npHCYeAHHH KYM XYpBETGKO CYmO ® BOeHHETa TepHTOpHH.

MentAy TOBa, y,HrapAHTe ce crapaeAH Aa orpa.HHnaT koa-
koto ce monce noBene. npaBaTa na xypbethtc, npoh3thnamh ot

KOMHpOMHCa, H aa BMYKHET b XYpBETCKHTe padOTH, yHrapCKHH
e3HK. IIopaAH TE3H hoahthke Ha HacHAHe, HapoAHaTa Hap'THH
CTaiHEAa On03HAHOHHa,

b 1883 roA. hsdyxhaao eAHO bysctanne, kocto dHAO
saAymeHo h b Xypbetcko e dhao npoBYBniaceHO odcaAHo noAO-
7KCHHC c KOMBcap TeHepaA PoMdepr.

IlepHOfl Ha nOTHCHHWeCTBO M MYpTBHAO
Caba BcnnKO tobe dHA H3npaTeH sa daH Ha Xypbetcko

rpa.({) KyeH XeAepBapn, koUto ycTanoBHA, noKpaft baho cncTe-
MaTHnecKO noTHOHHnecTBO, TaitaBa H3dopHa cncTeMa, ne npaBH-
TCAcfBOTo MoateAO 3a HanpeA BH-Harn «a pa3nnTa Ha cnrypHO
dOAHIHHCTBO.

IÎ3dopHHH »AeH3«- e 6ha 60 3aethh KopoKH, teke ne,
BCnnilH CeAHHH H BCHnKH padOTHHAh dHAH HanYAHO h-3KAK)neHH
ot rAaconoAEBaHeTo. Ot ABAOTO HaceAeHne CEMO TYproBAHTe,
3aHaHTHHiHTe H eAHO MHOTO MaAKO HKCAO OT TBY.pAe doraTH
ceAHHH, MoaceAH Aa rAacyBar. OT HeaaBHCHMHT-e HHTeAeKTyeApn,
hmeah npaBO Ha taec, CâMO thh, KOHTO hmâah aoktopet ot
HeKOft ({iaKyATeT. Ot Apyra CTpana, bchhkh Aa,pacaBHH hhhob-
»ha«, des h3kak>neHH€, HMEAH HpEBO Ha bot, MEKap H a» HMEAH
cemo HYpBOHanajiHO odpa30BaH,He.

*) 3ad. TAeAaft dpott 117/118.

Kye-h dHA ome h3padotha eaha hobe «3dopHa chctema
no tekyb hanhh, ne ot eahh daarohaaejkaeh ea npaBHT-eACTBOTO
O 'KpYT , TOft OdpaeyBEA neTHpH , a oh08hahohho HECTpoeHHTe
OKpYSH dliah CAeTH b eahh hcthph. taka heHp., OKpYPE cypd
e hmea bchnko 74 H3dnpaTeAH , kohto hmeah npaBO -Ha eahh
a&nyxaT, 42 ot Tex ca dhah a®pacebhh nhhobhhah. Or apyra
CTpaHa , okpyra JlyAdepr -hmea 6.000 h3dh,pateah, kohto hmeah
npaBO caMO ha cah-h aenytat. Hea bchhko OTrope HadopHTe
dHAH nydAHHHH .

KyeH ycneA teke ae ce 3a.aypjk.h b Xypbetcko b renenne
Ha AeAH abeflecet toahhh . H toba toakobe no-AecHO, ne bchhkh
cypdn b Xypbetcko — nopaAH paanpara c XYpBaTCBaTa ono-
3HËHH, kohto OTpHnana CYpdH3YME, — BYPB6AH HaHYJIHO
c KyeH.

nopaMAaHBTO Ha HOBOTO XYpBaTCKO HaUHOHàlHHO ABHW8HH0

J\o 1903 roa-, b Xypbetciim) n,apyBame oaho cyctohhh6
Ha nYAeH aacToft. OaM-axa xypbetcke ohobhahh ce deme pa3-
AeAHAE Ha pa3AHHHH $PEKH,HH, AEBHmH Ce B AerHTHMH-cthhhhh
OnopTK)HH3YM, AO K8T0 XYpBET-CKHTe MaCH hômaxa hpebo he
rAac h HHKoft He ce HHTepecyBame 3a xex.

B cpeaeta he ynenHTe xypbrtckh CAoese ce pa3BHBa
kyata Ha mhheaoto h Heitpo<|)hacke hoaht.hke, t . e. AiodoBTa
kym ympeahte xypbeth h ympeaoto Xypbetcko ot mhh-aahte
BOKOBe, a b CYmOTO BpeMe eAHO nYAHO dC3pa3AHHHe kym
2khbhh HapOA. OCB&H TOBa, HOHBa Ce -EKTHBHE eKCHAOETaftHS
HEA to-3H XYpBETOKH HapOA OCOdeHO OT -EABOKETH, daHKOpH h

np. XYpBa.TCKHH- ceAeHHH odeA-HHBa soe noBene .h noBene h
HonBa aa eMnrpnpa he komhekthh rpynn b amephka.

B TE3H HMenHo enoxa noHBa roAeM-aTa poA Ha OreHEH
PeA-HH . Toft nOCTEBH keto npOBp.EMa Ha nYpBO Mecro HOMH.pe-
hhoto mejkay CYpdH h XYpBETH se ae HpOTHBOCTOHT 3a©ah0
cpemy yHrapcKHTe hechahh h aa CYdopHT KyeH. Peahh HaMnpa
cahh cykk3hhic b ahh,eTO ha cbet0l3ap iiph6hnebhn, koftto b
oh03h bpomeha de eAHH ot peAKHie cpYdcKH ono3Hq,HOHe-pH.Te ABaMaTa ocHO-BaBax BecTHHKa »Narodna Mi«ao«, koëto
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OTÔejiejKH: epna paTa b pa36npaTejictboto Meacpy xspbara h

CapÔH ot XspBaTCKO.
Ho Papaa CKopo ce pa3pejia ot hxitejihrenetkhte xxp-

BaTGKH epepn, cjxep itaxo yeraHOBH naTO rjiamia 6aaa sa xiapHO-
HaacaaTa paôora oprHH3HpaiieTo h oôyEeaHeTo aa cepeHHTe,
He3aBHC.HiM,o ot <J)axera, ne Te HeMaxa irpaBO Ha rjiaconopaBaHe.
XspBaTcaaTa HHTejiHreHpHa He noaceaa pa ro cjiepea no T03H

H2&T, noHeKe ta 6 e HacJieaHJia epct ot MaxiTajihtera Ha (Jieopaji-
naxa apHCTOKpaipa, cam-aipa ceaeHHTe KaTo hhihh ejxeMeHTii

b cTpanaTa.
Papaa no'iBa aa c&3paBa ccpckh opraHHaapHH b cejxaTa,

toë oTKpHBa KypooBe 3a HerpaMOTHHTC cejienH, H3aaBa 3a Tex

BecTHHaH h ôpouiypH h b çXxpypjiehÉctbo c épaxa ch âhtoh
i'apat, toë ocHOBaBa b . >kSeijacKi L»om«, noaaraËKH acHOBxxxe

Ha CejiciiaTa napraxi.
i'aaBHaxa apea Ha Papaa, m,o ce othech ao hojihth-

HftCKHTe MeToan, OeiHe opraHH3HpaiLxox cejiCKH nacHpHBaM. Toë
6e yôepeH, ae Hapopa ne xpcu^a. aa BaacTaixe c opxiœHe b

pffiKa cpmu,y BJxacxHxe, ho xoxi caupo txë xxe Tpeôa aa ce 6oh
ot BJiacTxrrt;, xi Xvoraxo xxapoaa 6ape op ranh3upan — he ôh
hmujio BJiacx roaha aa HaiipaBH kekboxo h aa 6hjio npoxHB
Bojiara Ha Hapoaa.

ilpHôxiHeBHH oùiipo xàiË ce paapejia CKopo ot Papaa, 3a

aa ox.Hae e xaipBaxcKaxa iiHxejx.xireHxi.hh. lio tekeib aaehh ce

crania ao csaaaBaHexo ixa XapBaxeKO-cpfiOCKaxa KoajiHH,Ha b

1900, kohto peiuaBa aa CfixpypHHHH c yHrapcKaxa oeo3hh,.hh
Ha XiomyT. xvoraxo KoniyT poËpe Ha BJiacx b yHrapnH, b

1906 r., toë npeanhca 11a papkabiiaxe 'iiihobhhi;h b XapBaxcKo
aa rjiacyBax 3a Xspbaxc ko - cpmOckexa xtoaJiEiiiHE. Tpea xa3H

KoiuyxoBa xipoTeKpHH, XvoajiHpiiaxa yene aa caiûopH b Xap-
BaTCKO »Maaav-apoHxxxe«, Bôiixpexixx H30opixaTa CHCxeMa ha KyeH.

llapxii3aiiHxe na «PpaHH h lia (JxapxeBHH — pBe cppaKpHH
ot napxHHTa xxa npaBoxo — nojiyEHJia b H3ûopxiTe xxpea 1906 r.

OKOJio 20 Maupaxa, a Papaa, ixanpoTHB, ne hojiyehji xxhxo

eauxx MaapaT.
AapBaTCKaTa HHrejiHreHii,xixi oexasa oxpe BepHa xxa xaKXH-

aaxa aa cnexejiH eaHO mxuiko eëcpo or HMeioipaTe npaBo Ha

mac xopa, ôopeËKH ce caMo 3a MaHpax.H. ixo TapHE cneaejiBa

pejxaxa cejicKa Maca OeaupaBo Ha xvxac h H30cxaBeHa H-anfiJino

Ha caMo 006e cxx.

H /i,aexaxa or 1908 r. Papua apea Beae c xpn Maxxpaxa.
B H,Hexaxa ot 1910 r. c pBaaapecex. B npxeTaTa ot 1913 r.

othobo c TpH MEEpàTE, ho c caxipoto ehcjio rjxacoBe, Kaxcxo

X iEpBaxcko - opai0exxaxa KoaJXHix,hh (45.000 maca).
XfiipBaXCK.0-Cpa6CKaTa KOajiHpiXH BJIH3a b XiOHCpJIHKX c

KoiuyT no Bâixxpoca 3a oxpxipxiajiHixa e3HK b xapBaTCKHTe ixcejiea-

heu, xx, e no »nparMaxEKaxa na xxce jxc 31111x1,Exe«. T03E itohipjxekx
aoji3Baiue xxa xxKipBO Meoxo aBCTpEËCKaxa noJXEXEKa na rpaip
Bpexixaji h Epe^,E3BEKa b Haxajxoxo CEjxHa o6oxpyxcxi,Ea ot cxpaHa
aa xx&pBaxcKExe EejieraTE b byE,aiieixx,eHCKaTa ^.aexa.

0x111,0 xaxta, npe3 Ta3E enoxa aanoEBax HaHOBO Epecaefl-
BaHEaxa. B Barpeo ce opraxniaupa b 1909 r. e/i,EH roaeH

HpoE.ec 3a »^xpJKaBHa E3Meixa«, b 1911 r. e npoE,eca Friedjuiig
b BaeHa — h bceeko xoBa c ix,ejx ce scee, Ha nxpBO mboto,
xepop b ixaii,HOHajxHOTO iUBizateHEe b iiocHa.

B 1910 r., Hpon,eca b Bai'peô 3a ^>axpeta.BHa H3MeHa« e

Hpexcpaxen Bcae^oxBHe Ha xioJiExxxxecKExe yciuxiia na ôaHa
ToMaxuE'x h na XxpBaxcKO-Qpx6cK.axa Koajx.Exx.Ea. 0Bexo3ap
lIpaoEoeBEE cKjuoEBa c OaHa rl'oMaiEE i i b HMexo na XspBaxcKo-
cpaôCKaxa KoajxEix,Ea bueh ixaKT aa ynEmoateHEexo Ha to3H

Hpoii,ec h 3a ocBoôoîK/ieHEeTO Ha bchekh oéBEHaeiiE h Ha nspno
MecTO ôpaxaxa Ha ripEÔEEeBEX, XflaM h BaaepnaH.

B 1911 t., oôBEHeH oï cxpaHa Ha XaxpBaxciiO-cpx&ôcKaxa
KoajiHii,Ha, npopecop J\e OpE/ponr e 6eh xxpEHy.a.eH ^.a OTxerjiH

upe,A c&Ra. b B;E6Eâ »EOKyMeHTHTe« ch no »aspacabhaxa h3-

m0hâ« Ha XxpBaxcKO-cpaiécKaTa KoajiHH,Hfl.
B 1910 r. ce ycxaxxoBEBa b XaipBaxcico KoMEcapixaTa Ha

HynaË h b 1913 r. XapBaTOBO-cpxaôcKaTa KoaJieh.ee ox.EBa

HaHOBO B By^anemeHCXtaxa fliiexa, r^exo ce e^pyjKaBa c Tnca.

Mnafle*KOTo H3L(HOH8HHO ABHHteHue H CB8T0BHaTa BOHHB

Cjiefl BTopHa KoMHcapEET Ha TyBaË, ce npoEBEBa e^Ho
Maa^encKO abejkexihe .npoxHB jxerntemecxeehata hoanthua Ha

XspBaTCKaxa anexa. MaaAeacTa xiaEEra eck.auex0 aa Csxo3
Ha (ji©nepaxEBHETe penyôaHKE Ha ioatHHTe caaBEHH.

B pe3yaTaT aa T03H peBoaxopEOHeH «yx na Maa^eatTa,
H^Bax axeHxaTHTe cpeipy yHrapcKHTe ivOMEcapE. B 1911 r. b

caMHE flCH Ha OTKpHBaHeTO na nspBaTa BocHeHCKa Anexa,
Botakh ^KepaËr CTpeaa cpeipy reHepaa BapenxaHHH, ynpaBHTea
h.a Bocna; IOkhe CTpeaa, npe3 1912 r., cpeipy HysaS; ^oëehs
CTpeaa epamy IIlKepaen; — 1913 r., khhë mcoë ; caeA TOBa

esopaxa ropana, cpeipy IIlKepaen, cTpeaaT MaapeatHxe Illeijxep

xi KeppEroHE, IlaaHHHEHK npe3 oktombph 1912 CTpeaa cpeipy
TIyBaË. HaË-ceTHe, axeHTaTa b CapaeBO 1914 r., b opraHHSH-
paHero Ha koëto «BepHaxa psiica« nrpa HaË-BaatHaxa poaa.

B caMOxo HaEaao Ha CBeTOBHaTa BoËHa, IIpeSeecbee
6:HBa EHxepHEpaxi b Bypa-IIeipa. IIîBpBohanaano PapHH ce

onnpa Ha Û,eHTpaaHHTe cejie h H3noa3Ba naipBETe km noôepu,
3a pa noECKa pa npepaoacE Mixpa. B Bnena toë npepaara c»3-

paBaHexo na epHa papacaBa ot bghekh ioxkxih caaBaHH xxa

(pepepaxEBxia ôaoa, b paMitine Ha XaocôyprcKaTa MOXiapxEa.
llapTHETa Ha ppaBOTO, ocoOeno napTH3anHTe aa OpaHK, nopsp-
jket npeaTa sa TpEajiE3X5Ma h sa oopaayBaxieTo Ha XspBaTCKa
pspatafla b rpanEpHTe Ha MOHapxnaTa.

B 1917 r. PapHH HSBspiHBa HOBpaT. Toë noEBa pa CEHTa

h pa iipoKJiaMEpa, ne XaôcôyprHxe ixpecjiepBaT noxxeMEBaHexo

na cJiaBEHETe, a He opraixEaEpaHexo Ha pxapaxaBaTa na 6a3aTa
na Hapopana cyBepeHETeT h 3aT0Ba, toë ce nooTaBa aa Toaxca

speHae, ne cfiipecTByBaHeTo na ABCTpaa e 6e3H0Jie3H0. Psko -

BopHHa KOMHTeT Ha XxpBaTCXtaTa cejicxta napxaa na PapHH
Bâi3iipHeM.a h npoKJiaMHpa, b 1917 r., penyéJiEKaiicKaTa npo-
rpaM.a h HOEBa pa Bopn nponaraHpa 3a OTpeJiaHeTo Ha cJxaBau-

CKETe Hapopa ot XaoGoyprcKaxa MOixapxHa.
BnpoEeM, ABCxpo-^Hrapaa b 1917 r. noEBa pa ce HaMHpa

b ECTEHCKO csiCTOEHHe Ha paaixapaxie. Be3pepnexo b apMBHH-
cxpapEaxa, oôxpaxa pe30praHH3apHa, ixacoBoxo pe3epxnpaHe h

oOpaayBaxxexo Ha »3ejieHE KappH«, kekto ,e pejxoxo oôxpo eojxo -

jxjcEEe, npaBexa HeBa3Hoœna epHa expora h CECxexxHa hojxe -

XEEGGIvâ penpeCHH.
Ot ppyra oxpana, b Xx&pBarcKo papysame iiaxjixxa He-

opEgHXEpehoex Ha pyxoBexe, a b xaan 11eopEexxrepaxxoct Kpaa Ha

BOHHaxa CBapBa XxspBaxcKO.

OitynaiiMHTa na X»pBaTCKo m »HapopxîHH c«b6t«

Cjxep norpoMa Ha ABCTpo-yHrapna h apa HOMOipTa na

csrjxameHCKH Boenaa epaHEpa, cpsocKETe boëcke oaynapax
A&pBaxcxto a ,no to3e HaEBH, oxpe b Haxajioxo nocxaBax xaxp-
BaXCKEE Xiapop B HeBS3MO>K.HOCT pa ce EBKaase CBOÔOpHO ho

(popMaxa na ôMpaipaxa! papacaBa.
iipn TOBa .nojioaceHHe, c HOMOipTa Ha exrjiaiHeHCKH h

CpaÔCKE ipHKOBe, 6iHBa CBEKaH »llapOpEEH C51BeT«, KOËTO

xipoB2£i3rpacH Hp.ECsepEHeHHexo k»m OiipôEH, 6e3 pa ce ponnxa
po HapopHaTa bojie h 6ea nxajiHOMOipEa. PemeHHaxa My 3a

npECâiepiiHeHEexo 6exa b EiYiJihe xapMoaxia c xeKCTa Ha naicxa

xi ivopipy ot 20 xojihë 1917 r., CKaioxeH Measpy HHKoaa llaiHHE
a pi,p. AHxe TpyMÔBH, npepcxaBETeji Ha 10xccjxabehck.ee ko -

MHTCT B EyatÔEHa.
B xa3H noPHTHHecKa aupa, rjxaBHHxe pojxa ca HrpaaH

/I.P- TpyMôHE, /J,p. Ahtoh Kopomep h OBexo3ap Iïpeôeegbee ,

b KanecTBOxo ce Ha areHxa Ha IxapareopreBEEesaxa pEHacxaa,
peajiH3HpaËKH noEETEKaxa na nocjxepHaxa, ,nocpepcTB0M JOro-
cjiaBHixcKEa KOMHTeT, o6pa3yBaxx b caMOTO xxaEajxo aa BOËHaTa
ox xaipBaxcKE, caoBeHCKH a cpMxcKa eMErpaHxa ox ABCTpo-
yiirapcKaxa MOHapxaa.

iOrocaaBHHCKHa komhtct apaBeme noJiHTHKa b carjia-

xneHCKHxe CTpaHH, Ha .»iiapHOHajiHO epxiHCTB0« h aa Oi£J03a c

OapôHa, Ji,p. TpyMÔHE 6e xipepcepaTeJi, a raaBHxx ejighobg

pip. liaKOJia Ctoehobhe, liBaa MempoBEE, BejiKO IlexponaE,
pi,p. Hehko 3ynaHHHH h pp.

Ot MHoroxo xapBarcKH hopethecgke M^ace b EyatôHHa,
epHHCTBeH <I>paHK CynHao 6e noaHTHEecKH bpothbhhk Ha

KOMExexa. Toë BepHara. a EpaBHJiHo 6e cxsaHaa, ne lOrocJiaBHH-
ckee komhtct e caMo epHa areHpaa Ha cpsiôCKOxo npaBExea-
cxbo b Kop$y.

CxexfaH PapEE h XxspBaxoKaxa peiiyÔEEKaHcxca cejicKa

napTHa BepHara ce npOH3Hecoxa npoxHB peuieHHaxa Ha »Ha-
popHHa C25BeT« H iHpOTEB HaKXa B KopXpy, npOTHB riOJIHTHKaxa

Ha lOrOCEaBEHCKEH KOMHTeT H Taa Ha CpâlÔCKOTO HpaBHXejICTBO.
no Bsnpoca 3a ».Csii03a« Papan e HCKap, xpoTo toë pa He

ce pa3peinaBa c npocTHa h (JxopMajieH bot na CTapaTe penyiaxa,
a no cno<pa3yMeHHe pa xapsaxcKEa h caoBeacKHa Hapopa c

Cxpôaa. HeroBara nporpaMa e oHJia (JxepepajiacTHEHa h pe-
nyôaHKaHCKa.

llMnepHajiHCTEEHHa Bejifpap BHJxcpanie b TOBa ixenocpep-
cTBeHa onacHocT aa cBoaTa xereMOEiia h PapHneBaTa ono3Hn,Ha
6e oôaBeHa 3a pa3pyniHTejiHa.

PapHE h XxspBaTcitaTa ceacKo-penyojiEKaHCKa napTaa
orroBopHxa Ha TOBa c BSBpxpHcaHHe, HeyEacTByBaËKH b Bea-
rpapGKa-Ta CKyaxpHHa pejiH xuecT ropaHH. Csupo txeë h Bhpob -

paKOKaTa .KoHcTaTypaa, pehTpa jiectheha, ne 6e HapaôOTeHa c

yEacTHeTo Ha XapBaTCicaTa cejicKO-penyôjiHKaHCKa napT.ua,
koeto 6e HaË-eHeprHEHo npoTHB Taa KOHCTETypaa.

(KpaË) PaflOBKIÔ K)pHLUHH
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BALKANSKA FEDERACIJA
POLUMJESECNIK

GLASILO NARODNIH HANJINA I POTLAiENIH NAROOA BALKANA
IZLAZI NA SVIM BALKANSKIM JEZICIMA

Na dan lS-te godfônjice SarajeusHog atentata
Povucimo lia odgovornost ratne krivce i slocince prema

slobodi balkanskili naroda

»Balkanskoj Federacijk pripada cast sto je prva u

svojim stupcima od 1. decembra 1924. g. pa na dalje smelo

pokrenula pitanje sarajevskog atentata, sto je otkrila sve za-

kulisne mabinacije i ziocine veliko-srpskih krugova pocinjene
u vezi sa sarajevskim atentatom. V rhunac tih zlocina ne-

sumnjivo je bio Solunski procès, na kome su kralj Aleksandar,
general Zivkovic, radikali sa Pasiéem i Ljubom Jovanovicem
na celu, osudili na smrt i streljali pukovnika Dimitrijevica-.
Apisa, majora Vulovica i cetnika Malobabica, a masu drugili
oficira osudili na robiju i lisili sluzbe.

»Balkanska Federacijac je kako o sarajevskom atentatu
tako i o Solunskom procesu iznela nepobitne cinjenice koje
su utvrdile, da su Apis i drugovi, koji su bili clanovi nacio-
nalno-revolucionarne organizacije »Ujedinjenje ili smrt« i or-

ganizatori atentata u Sarajevu, da su oni streljani radi toga,
da ne bi otkrili glavne ucesnike u spremanju atentata: tada-

snjeg regenta, Pasica i radikale, carskog ruskog poslanika
Hartviga i carskog ruskog vojnog atasea Artamanova i preko
ovih carsku rusku vladu.

Streljani Apis i drugovi nisu bili ni optuzeni za taj
atentat, vec za »atentat« na regenta Aleksandra, »atentat< koji
nicim ni na samom insceniranom procesu nije dokazan —

uprkos mnogiin najmljenim i placenim svedocima. Ali su na-

skorô izasle na videlo stvarne pobude i razlozi koji su ruko-

vodili organizatore Solunskog procesa.
Obelodanio ili je Stojan Protic odmak 1917. g. odgovara-

juci Se-ton-u W.atson-u, da nije moglo biti pomilovanja osu-

djenih, jer postoji pismeno pisano rukom Apisa za vreme

Solunskog procesa, koje iskljucuje pomilovanje. Zatim 1922. g.
St. Protic je objasnio, da to pismeno sadrzi priznanje Apisa
da je on organizator Sarajevskog atentata.

Ali je vec odavno utvrdjena ôinjeniea, da je Apis ubijen
ne zato sto je organizovao Sarajevski atentat, vec sto je znao

za sve visoke licnosti ucesnike u pripremi i pomagace atentata,
sto je u tome pismu izredjao imena sviju njih i sto je, osim

toga, pukovnik Dimitrijevic postao republikanac i pokazivao
malo volje da sluzi slepo kralja i radikale.

Danas, 28. juna (15. juna po starom) diktator i apsolutni
raonark Aleksandar Karadjôrdjevic sa oficirskom klikom i

veliko-srpskim bankarima toboze slave nacionalne revolucio-
nare koji su izvrsili Sarajevski atentat i pomrli po austrijskim
tamnicàma, i istovremeno govore o iskljucivoj odgovornosti za
rat Nemacke i centralnih sila, danas mi smatramo za svoju
duznost visoko podici glas protiv stvarnih zlocinaca za rat, u

koje spadaju medju prvima danasnji diktatori u Beogradu,
agenti imperijalisticke politike Antante, agenti ruske carske

politike koja je isla za zavojevanjem Balkana i Bliskog Istoka.
Jos jednom na danasnji dan mi podvlacimo, da su

atentat u Sarajevu pripremili: regent Aleksandar, Pasié,
carsko-ruski poslanik i vojni atase u Beogradu, da su se po-
sluzili srpskom nacionalnom organizacijom kao orudjem za

sprovodjenje svojih imperijalistickih ciljeva. Rusijà je trazila

Dardanele i Malu Aziju, Srbija hegemoniju lia Balkanu,
uôvrscenje svoje vlasti nad otetom Makedonijom i prosirenje
osvajanja na Hrvatsku, Dalmaciju, Vojvodinu, Bosnu, Slo-

venacku.
Kada je dosao u pitanje ishod rata, tada je Antanta

poôela separatne pregovore sa Austrijom 1917. g. i srpski
vladajuci krugovi prihvatili su oberuôke uslov Austrije, da se

uklone Apis i organizacija »Ujedinjenje ili smrt« (u javnosti
zvana »Crna rukac). Samo, mesto uklanjanja sa visokih mesta

u vojsci, regent Aleksandar, Pasic i Petar Zivkovié uklonili

su ih najradije sasvim sa ovoga sveta. Tada formirana ka-

marilska oficirska organizacija t. zv. »Bela Ruka« sa gene-
ralom Petrom Zivkovicem na celu, poôela je stvarno vladati
u zemlji, dok nije 6. januara 1929. g. uzela diktatorsku vlast

u svoje ruke.

Ugnjetene nacije u Jugoslaviji, na dan petnaestogo-
disnjice 28. juna ne podi£u samo glas protiv ratnih zloôinaca
i prouzrokovaca svetskoga rata 1914—1918. g. veô podi^u glas
na revolt i uzbunu protiv krvavog terora, kojim petnaest go-

dina veliko-srpski ugnjetaôi dave desetine naroda Jugoslavije
spremaju se da ih ponova povedu na balkansku i svetskn
kianicu za interese zapadnih imperijalista i za uôvrscenje
veliko-srpskog imperijalizma na Balkanu.

N. Matijevic

Jalova politika
memoranduma i adresa
Hrvatski federalieti, i ako po svojoj brojôanoj snagi

igraju veoma neznatnu ulogu u lirvatskoan ,poli'tiôkôm zivotu,
stranka eu velikih i buenih t'raza, koji u svakoj mogucoj
prigodi neprestano deklamuju o veliôini Hrvatske, o svetim

.i neoiskrvnjenim pravima hrvatskog naroda, o njegovoj slav-
noj i kulturnoj proslosti. U njiliovim nazdravicarskim dekla-

macijiama »dragoj ;i slatkoj dO'movini« obeôavaju federalisticki

poliitiôari, kako 6e se za islobodu Hrvatske boriti do zadnje
kapi krvi i rastapaju se od milja u Ijubavi za te liistoricne

Hrvate, koji zive u njihovim mozgovima. U zivotu, u praksi?
To je druga pjesma. Tu su sami oni-brvatska malovaroska

inteliigencija i nj:ihovii pokrovitelji iz bankarskih i trgovackih
kuca, kojima je nametnuta tezka i neugodna duznost, da
vode brigu »o narodnoim dobru i narodnoj stvari«, pa da se

tuze na nezahvalni narod i jalovost svakog narodnog poêla,
da oôajavaju nad »glupim seljaciina i >bezimenoni seljackom
stokom« i >beskucnim -radnickim propailicama«.

Ne hi bilo spomena vrijedno, da se ohaziremo na poli-
tiôko djelovanje ovih Ijudi, kad ne hi bilo znakova u narod-

nom zivotu, koji po svojoj reakcionarnoj biti i u sluzbi reak-

cije, podupiru ovu posrednicku ulogu inteligencije i klera

izmedju »naroda odozdo« i »vlade odozgor« i koji se pred-
stavljaju kao cuvari »naroda« i jedino pozvani branitelji
»njegovih prava i njegove elohode«.

I ako se je hrvatsko radnistvo — hvala njegovoj
klasnoj i radnickoj osvijestenostii — u najvecem dijelu oslo-

bodilo jarma ovih patriotskih vodjia i politicara od zanata,

nije to na zalost slucaj sa srednjim eeljastvom i niskim

cinovnistvom, a po gotovo ne sa malim ohr.tnicimia po grade-
vima i varosima, koji se jos veôinoim kupe oko ovih praznih
luimbarda i vjeruju u spasonosnost ovih suznih patriotskih
tirada.

Nasa je duznost, da i ove dijelove radnog naroda

dusevno OiSlohodimo i povedemo u bojne redove radnika i

siromasnih seljaka, u zajednicku borbu za jednakopravnosl
u svim zivotnim funkcijama, za slohodu i Slobodan razvitak.

8a padom ieudalizma (1848) i carskog apsolutizma
(1860) preuzese dusevni oci i predsastnici danasnjih nasih

hrvatskih federalista politicku bastinu >istaleza i redova« î

u njihovom duhu vodili su politiôku bor.bu i formirali poli-
•ticki zivot po nacelima liberalizma i liberalne skole. Ses-

deset godina odluôivala je ova mala saka privilegovanili
klasa sa sudbinem sirokih narodnih slojeva, za ciju volju
nitko nije pitao ali cijem imenu pjevahu ditirambe i proli-
jevahu imore blagoglagoljivih rijeôi.

Na obranu interesa ovili povlaëtenih staleza stajala je
oruzana mec drzave, a za izvojstenje »narodne slobodcv

upotrebljavahu ovi etalezi njihovo omiljelo i jedino sredstvo:
memorandume i adrese. U bezbroj tih memoranduma i

adresa moljahu ovi vodje >naroda« i njegovi pozvani zatoc-

nid u svim mogueim varijacijaima, u tenu podanicke odanosti

■sve kraljeve i careve, da povrate hrvatskom narodu njegovo
neotudjivo pravo na ujedinjenje. Takve memoranduime i

adrese slale su politicke stranke, crkveni dostojanstvenici,
Istaknuti politiôki prvaci, opcine, zupanijske skupstine, a

poglavito sabori. Gotovo svake godine kroz citavu liberalnu

ustavnu eru zakljucivao je hrvatski sabor u Zagrebu i dal-

matinski sabor u zadru jednu takovu >preponiznu adresuc.

Takove predloge predlogahu hrvatski liberalni predstavniei
u ibosanskom sabor.u u Sarajevu i istaxskom saboru u Kopru.

Sve te adrese i memorandumi, rezoluoije i peticije
imali su uvijek jedan te isti uspjeh: padale su u koà dotiôS&k

vlada i resortnih ministara, a predlagaôi se bogatili na
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raôuin isvoje borbe i dia-lje rado snosili pop,pre i tezinu
narodnili odahranika d otaaa d brigu »o narodnoj ©tv4ri«.

Veliki socijalni i politicki pokret i prevrat, koji je
buknuo za vrijeme svjotskog rata i nakon so .rata razmahao
po sv.im zemljama kruglje zemaljske nije prosao neaapazen
u hrvatskim zemljama, medju radnkn hrvatskim narodom.
Nastala je duboka promjena u dusanxa sirokih mass i jasno
i ocito dosla ido izrazaja njihova teznja, da same postanu
nosioci poliitiôkog kivota a stresu sa sebe jaram jeftinog
posredniôkog profitskog patriotdzma.

Take je doslo, da je u hrvstskom politickorii zivotu
uglavnom prestao onaj trutovski zivot posrednickili politi-
cara od zanata i liberalna se liinteligeineija nasla nakon
60 godina neogrnioene vlasti po pfvi put u defenzivd.

Aid fdzicki zakon ustrajno&ti pekiaizuje i u socialnom
d politdekom zivotu svoje tragove. iNestaju oarstva, ruse se

drzave, oaovi socialni poredak mijenja iz temelja osnove

svijeta i drustva, all se ne promijenjuju ilako ljudi i .njdhov
znacaj, kad su ovi zadojeni krdvim nacelima i .svojataju za

sebe ulogu i zadacu, koju dm narod ne daje, a zivet ne

dopusta.
Ne same da ova velebna sooijalna i politiôka révolu-

cija, koja na nase oci mijenja strukturu citavog ljudskog
zivota u svim krajevima svijeta, nije promijenila znaeaj
lirvatskib federaldsta, nego nije rnogla premijenitd ni njihove
politicke metode, i ako je te sam njiliov politiôki ziv.ot
najostrije dementovao i dokazao njihovu potpunu bezuspjes-
nost i besplodnost.

Skupstina zagrebacke advokatske komore pruzila nam

je ponovno dokaz, kako tesko izumdru politicki prezivjeli
petrefakti d kako ndkakvo krvavo iskùstvo ne meze pre-
mijeniti ljude, kad su dm pojmovi o drzavi, narodu, slobodi
krdvi i. koje sebe zamisljaju k.ao posrednike izmedju maroda
i vLade u jednoj borbi, koja ne trpi posrednika, nego nuzno

okuplijia na jednoj strand progonjene d izrabljivane, a na

drugoj strani progonitelje i izrabljivace. Dr. Milevan 2anic,
advokat i bdvsi poslanik hrvatske federalisticke stranke
postavio je na korustdtuirajuéoj skupstini .z.agrebaeke advo-
katske komore predlog, da se u pozdravnoj adresi kralju
umetne zaiitjev, da ovaj povrati n.arodu njegova prava.

iSve je islo po uobicajenom kalupu federaldata i stv.ar
bi nakon prillvata predloga bila zaboravljena, da D.r. Zanic
je Franjo Josip i njegove vlade baeao sve takve predstavke
u kos, a kralj Aleksandar i njegova pelicija liapsd za takve
neduzne dzjave. Radi takve made razlike sada sjedi predla-
g.a5 Dr. kanic u beogradskom zatvoru d ceka n'a bsudu
izvanrednog drzavnog suda po zakonu o aastiti drzave, elan
itreoi . . .

Gest Dr. 2aniéa i nijegevdh drugova i brza akoija
pelicije nece sigurne pomanjkati, da izaizove politdôkd utieaj
kod preostalih pristasia brvatskib federalista, nizib cdnov-
ndka, gradskib obrtnika i srednjili seljaka. Ovi ce nairne
lake uocitd kako komicno djeluje ova jalova politika memo-

randuma, adresa i peticija ma kralja u doba kada dsti ovaj
kralj nog.ama gazi sve, s to ise opire njegovom podicijskom
.sistemu, u doba, kada ovaj kralj proglasuje zakon o uredjenju
centralne uprave i ministarstva poldcije, po kojem je cdtav
narodni zivot usredotocen u rukama polieije: sredskog
nacelnika, veldkeg zupana, zupanijiskog inspektora, mini&tra
polieije i generailnog inispektora. iSve funkcije narodnog,
ekonemskeg, prosvjetnog zivota nalaze .se odsada u rukama
pelieijjski.il org,ana, pojedina ministrastva nem.ogu u nizim
■stepenima irnati svojib organa, nego obavljaju sve po,sieve
preko spomenutib organa1 ministarstva polieije. Ova jalova
politika hrvatskih federalista i ovaj begemendsticki, pold-
eijski dull novog rezima pokazat ce svim dijelovima lirvat-
skog naroda, gdje su dskreni i faktiôni borci za njihovu
slobodu i socijalnu jednakost, pa ce se i ovi s odusevljenjem
pridruzdtd borbi reveducionarnih nacionalnih organdzacija,
pojaoati take njihov nad, pospjesitd zeljeni uspjeh .i stvarno
pemoci, da ,se poistigne postavljeni cilj.

Zagreb, 20. VI. 1929.
Kresimir Ivaëic

Novi zakon o unutrasnjoj upravi
u Jugoslaviji

Policijsko-vojnicka svemoc

Diktatura ispunjava jedno po jeduo obecanje o uklanja-
nju svih ostataka starog pariamentarnog sistema i narodnih
samouprava i >zavodjenju reda« u drzavuoj upravi. Sada je
taj »red zaveden« novim zakononi o unutrasnjoj upravi. Upra-
vo, stavljeno je u zakon ono, sto vec diktatorski rezim spro-
vodi i bez zakona puuih sest meseci. Osvestaua je i zakouski
policijsko-vojnicka svemoc u drzavi.

Policija, ili, kako se to zvanicnim jezikoni veli, »opca
uprava« obuiivata sve poslove drzavne osim onih koji su za-

konskim propisima stavijeni u nadieznost sudova, finansijskih
ili vojuili vlasti. Dakle, sve ostalo: i prosveta i privreda, i

zdravlje i samoupravni poslovi i sve drugo spada pod nadzor
i svemocnu vlast polieije i postavljenik od diktatora visih i
nizih policajaca. tod. svemocnu vlast, podvlacimo, jer »velikom
zupanu pripada, po slovu zakona, pravo konacnog rjeëavanja
u svima predmetima u koliko za to nije nadlezan ministar «.
To isto pravo u svome podrucju ima sreski nacelnik i tako
dalje sve do staresine poiicijskog komesara.

Prava opstinskih i oblasnih samouprava, u koliko su

jos donekle bila zaostala, sada se- potpuno brisu. »U koliko
su — veli se u novom zakonu — poslovi opce uprave preni-
jeti na samoupravue vlasti i ustanove, isti se vrse pod nadzo-
rom i po u put ima policije.« Dakle, samo onako kako
policija bude upucivala i naredjivala, smeju samoupravne vlasti
raditi i donositi naredjenja.

Za sluzbu javne bezbjednosti sluzi zandarmerija koja
sada ue stoji vise pod upravom civilne vec vojne vlasti. »Ona
je sastavni deo vojske stalnoga kadra i kao takva u pogledu
discipline i licnih odnosa i vojnicke nastave potcinjena mi-
nistru vojske i mornarice.«

Opcinama je ne samo oduzeta samouprava i sluzba
bezbednosti, vec su opcine napravljene poslusnim izvrsiocima
naredaba polieije: »ako se ukaze potreba — veli zakon — op-
cina je duzma na zahtev nadzome policijske vlasti saradjivati
u poslovima j.avne bezbjednOiSti i snositi odnosne .troskove«.
A uopee, u redovnim prilikaina, »opcina je duzna doprinositi
najmanje: troskove za smestaj policijskih nadlestava i njenih
ustanova, za odrzavanje zgrada, za namjestaj, rasvjetu i

ogrjev.... Preko toga opcina ce po .sporazumu sa policijom
ucestvovati u izdrzavanju polieije, do polovine ceiokupnih
troskova«.

Vidi se sasvim jasno naniera rezima da prebaci na op-
éine polovicu troëkova za izdrzavanje polieije, da time upravo
olakèa drzavni policijski budéet te da poveca broj polieije i da
je namesti u svakom selu za vrëenje pritiska nad narodom —

o troëku samog naroda.
To je jasno naglaseno i u zakonu, u stavu koji veli:

... »veliki zupan moze postaviti, po ukazanoj potrebi, u vazni-
jim opcinama, za vrëenje policijskih poslova jednog kvalifi-
ciranog referenta i pridati ga opcinskom kapetanu (predsedniku
opcine) «.

Hoce li biti jos zalosiiili voclja potlaôenih naroda u

Jugoslaviji koji ce govoriti o nekim namerama diktature da
povrati narodu slobode!? Diktatura oduzima narodu i po-
sleclnje ostatke gradjanskih prava. Sa ovim zakonom narôd u

Jugoslaviji postaje ponizni siuga najmanjeg policajca i svakog
zandarma. Ovaj zakon po planu diktature treba da pritegne
narod, zapusi mu usta i osigura trajnost diktatorskom rezimu.
Bar za pet godina, potrebno je rezimu da narod miruje i stoji
bez otpora pod policijskom cizmom, dok rezim ne usavrsi. i

druga sredstva viadavine, dok ne stvori finansijska sredstva,
dok ne dobije zajmove. A posle toga, rezim namerava u punoj
meri primeniti fasisticki rezim Musolinijev.

Hoce li narodi Jugoslavije mirno podnositi i cutati dok
diktatura prelazi iz jednoga napada u drugi? Krajnje je
vreme da progovore! R. Radev

Ugnjetavani gradjani, radnici i seljaci !
citajte i iirite

..BALKANSKU FEDERACIJU"
glasilo narodnih manjina i poftlacenih naroda Balkana
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Catastrofâ economicâ fi fascism . . .

... aceasta este perspectiva cea mai apropiatâ a Ro-
rnâniei. Sperantele, cari se legaserà de venirea national-târâ-
niçtilor la guvern, sunt astâzi definitiv spulberate. Sporirea
impozitelor, contraetarea împrumutului din Februarie, stabili-
zarea leului, modificarea legilislatiei economice dupa directi-
vele capitalului strain, nimic din toate acestea nu a putut opri
alunecarea mai départe a gospodàriei târii spre dezastru çi
l'aliment. S'au scurs cinci iuni delà stabilizare çi împrumut,
çase luni delà votarea noului budget çi opt luni delà venirea
national-târâniçtilor la guvern — çi care e bilantul?

Patru miliarde de lei deficit pe noul exercitiu budgetar;
deficit în balanta comercialà de peste doua miliarde, scâdere
generalâ a valorilor la bursa. Aetiunile Bâncii Nationale au

scâzut în cursul ultimilor luni delà 17.500 lei la 10.200, acelea
aie societâtii petrolifere Steaua Românâ delà 2.600 la 1.400,
aie societâtii de navigatie SRI) delà 1.400 la 750, aie societâtii
de tramvaie din Bucureçti delà 1.450 la 910, — toate acestea
luate la întâmplare din cota bursei. Inainte de stabilizare
cercurile capitaliste reclamau sporirea circulatiei fiduciarë çi
puneau pricmile crizei pe socoteala »plafonului«, care impunea
o anumitâ limitâ emiterii de noi bancnote. Astâzi stocul de
aur çi devize-aur al Bâncii Nationale a sporit, printr'asta s'a
créât posibilitatea de a se spori çi emisiunea de bilete a bâncii.
Dar biletele emise de-atunci în plus s'au reîntors înapoi în
cassa bâncii. Ba circulatia a scâzut sub nivelul plalonului
dinainte. Pricina? Piata nu este în stare sà absoarbâ biletele
emise, atâta este ea de slâbitâ. Ingrâdirea scontului la Banca
Nationalà pentru efecte comerciale a fost ridicatâ, dar piata
nu poate face uz de aceastâ làrgire çi scontul bâncii delà sta-
bilizare pânâ acuma a scâzut în loc sâ creascâ.

Aeum douâ luni începuserâ sâ fie plâtite datoriile statu-
lui câtre furnizorii sâi — datorii râmase în restantà pe ultimii
6—8 ani. Astâzi piata acestor datorii a fost opritâ. Pricina?
Statut are deficite noi de miliarde în gestiunea sa çi trebuie
sâ le acopere din banii destinati achitârei datoriilor sale câtre

particulari. Urmarea este, câ intreprinderile refuzâ de a mai
furniza statului pe datorie, îçi reduc productia sau îçi închid
de tot portile. Creçterea çomajului este rezultatui uitim.

Reprezentantii guvernului au pornit iarâçi prin strâinâ-
tate dupà noi împrumuturi. Bancherii strâini îçi strâng însà,
la vedera acestor reprezentanti, bâerile pungii lor. Càci cine
se mai încumetà astâzi, când peste tot piata capitalului este

întepenitâ, sâ dea bani unui stat evident pe pragul falimen-
tului...

Guvernul national-târânist, ca orice guvern burghez,
pentru a cârpi echilibrul budgetar compromis grav prin noul
déficit budgetar pe anul în curs, recurge la concedieri de per-
sonal çi la sporiri de impozite. Când se aflau în opozitie
national-târâniçtii denuntau pe liberali, câ urmâresc sâ asa-

neze finantele statului prin reducerea numârului functionari-
lor çi prin sporirea sarcinei birurilor. Astâzi national-târâ-
çtii hotâresc ei concedierea a 25% din numârul salariatilor
statului, reducerea salariilor (în special a cotelor suplimentare
de scumpete) çi sporirea impozitelor indirecte (pe spirt, tutun,
chibrituri, sare, etc.).

Toate acestea sunt însâ ineficace. Prea adâncà çi gene-
ralâ este criza de care suferâ economia României, pentru câ
asemena paliative çi cârpâceM sâ poatâ sluji la altceva, decât
la sporirea nemultumirilor generale. Massele muncitoare sunt

supte de orice vlagâ: târànimea sârâcitâ este incapabilâ sâ mai
scoatâ valorile necesare din agriculturâ. Intinderile cultivate
eu grâu au crescut (prin mârirea teritoriului târii) delà
1,628.000 ha. în 1918 la 3,101.000 ha. în 1927, dar productia a

crescut în acelaç râstimp delà 23 milioane chintale numai la
mai putin de 27 mil. Suprafata cultivatâ eu porumb a crescut
delà 1913 la 1927 delà 2,147.000 ha. la 4,219.000 ha., dar pro-
ductia numai delà 31 mil. chintale la mai putin de 37 mil.
Adicâ, în timp ce suprafata cultivatâ eu aceste douâ principale
cereale a crescut eu 100%, evantumul productiunei numai eu

17% pentru grâu çi eu nici 20% pentru porumb, — ceeace în-
samnâ în realitate o scâdere catastrofalâ a productiei agricole,

baza economiei târii. In export catastrofa economicâ se oglin-
deçte cet mai vorbitor;. Romania micâ, dinainte de râzboi,
exporta anual 115 mil vagoane grâu (anui 1013). Romania-
Mare însâ a exportât in cei zece ani de Uupâ râzboi (1919—20)
laotatta numai vô mii vag. — aclicà în zece ani nici mâcar 70%
dm exportui unui an dinainte.

Mizeria economicâ la oraçe se exprimâ pentru pâturile
mijiocii prin paupenzare çi pentru muncitorime prin çomaj
çi prin scâûerea niveiuiui ue irai pentru muncitorn cari mai

sunt ocupati. In timp ce indicele de scumpete ai traiului este de
V.UOO pentru ahmenie çi de 10.000 pentru Imbrâcâminte (anui
1913 - 100j, indicele mijiociu ai saiariilor este de numai 3.000.

in timp însâ ce situatia masseior muncitoare se în-
râutàteçte astiei sub guvernarea national-târânistâ mai repede
încâ uecàt sub cea liberalâ, beneiiciiie mariior bânei, aie
mariior fabricanti çi aie moçieriior tin niveiul. Banca Mar-

morosch, RianK <& (Jornp. çi Ranca Romaneascâ aratà in bilan-
turiie lor pe anui încheeat oenelicii de 40 çi 50 ia sulâ. Taxeie
de export, cari apâsau asupra produselor exportate de câtre
marii proprietari çi specuianti, au lost compiect supiimate la

cereaie, îar acuma se lac srortâri pentru iniroducerea unor

taxe ae import la grâu de 10—15.00U lei la vagon, ceeace va

însemna o scumpire a panii çi — ca o consecmfâ a scumpirei
pànii — o scumpire a traiului în genere pentru massele mun-

citoare çi consumatoare.
Pe màsurâ însâ ce guvernul national-târânist îçi macinâ

popularitatea de eri, pozipile saie poiitice siâbesc. Aceasta
are douâ leluri de consecmte. Redeoparte ei este silit sâ în-
locuiascâ popuiaritatea sa de eri eu atte mijioace de >inliuen-
tare« a masseior. Pentru a asigura >ordinea çi lmiçteac în
stat aceastâ popularitate în topire nu mai ajunge. iVLijioaceie
>noi« sunt fascismui. Asta nu trebuie sâ însemne suprimarea
neapâratâ a »parlamentarismuiuU çi a consitutiei — ca de
piidâ în Jugoslavia. Phmpotrivâ, dacâ în Jugoslavia dictatura
regaiâ çi miiitarâ s'a întrodus împotriva unor partide de opo-
zitie popuiare, care se sprijineau toemai pe parlamentarism
çi iegaiitate, çi deaceea dictatura fascistâ a luat acolo forma
unei lovituri de stat contra parlamentului çi a legaiitâtii, —

în Romania consolidarea dommatiei burgheziei contra masse-

lor se deslâçurâ sub guvernarea national-târânistâ, adicâ a

unui partid, care nu are în lata sa un adversar popular ce

sâ se sprijine pe parlament împotriva partiduiui guvernant.
»AdversaruK guvernului national-târânist — liberalii — nu

sunt un partid popular, care se sprijinâ contra national-târâ-
niçtilor pe parlamentarism çi iegaiitate. Iliverginteie nu merg
astâzi între national-târâniçti çi liberali pe iinia: dictaturi
iascistà sau démocratie, ci pe iinia urmâtoare: mentinerea
ordinei çi liniçtei, a expioatârii çi asupiirei printr'un guvern
deschis iascist sau printr'un guvern, care sâ îmbrace fascismui
în forme »populare«? National-târâniçtii organizând trupe de
voinci, preconizeazâ calea a doua, iiberaiii pregâtind o iovi-
turâ militarâ, urmâresc calea dintâi. Intre aceste douâ iagâre,
deopotrivâ de duçmane masseior popuiare, se agitâ un çir de
grupuri deasemenea fasciste: unii cer o dictatura exercitatâ
»deasupra çi în afara partidelor« — e vorba de d. Filipescu;
altii preconizeazâ aleâtuirea unor noi partide, cum sunt

domnii cari se strâduesc pentru aleâtuirea unui partid clerical.

Dar într'un fel sau altul: evident este astâzi câ nici-un

partid burghez din Romania nu mai vede astâzi ieçirea din
situatia catastrofalâ çi amenintâtoare, decât recurgând la mà-
suri extra-parlamentariste : la trupe de voinici, la lovituri
militare, la »dictatura celor opt oameni tari« (Filipescu) sau

la atâtarea çi exploatarea prejudecâtilor de rasâ çi de religie.
Dar aceastâ »ieçire« din impas prin fascism este numai

aparentâ. Ea va amàna numai pentru încâ un osrecare inter-
val deznodarea definitivâ a situatiei catastrofale, care nu se

poate efectua decât prin râsturnarea expioatârii çi asuprirei sub
orice formà s'ar prezinta ea: brâtienistâ, national-târânistâ,
militaro-fascistâ sau alminteri.

I. Mateeseu
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Lupta pentru Amnistia

generalà în Romania
Cu ocazia serbârilor de aniversare delà

formarea »României Mari«, Comitetul de

apa rare a I victimelor teroarei alb e

din B a I c a n i, constituit la Paris, a publicat
manifestul pe care-l redâm mai jos.

Serbârile romane ascund un regim de teroare!

Guverirul roman a invitât oaspeti strâini sa asiste la

bucuriile serbârei aniversârei a zece ani delà formarea »Ro-

mâniei Mari«.
Insâ, dincolo de tribunele oficiale, un popor intreg

suferâ râurile cari caracterizau regimul de teroare alba care

a précédât guvernul »democratic« al d. Maniu.

Inchisorile sînt mai departe umplute cu prisonieri poli-
tici. Greva foamei bîntue mereu prin inchisori iar prisonierii
politici continuâ a fi supuçi unui regim ucigâtor.

Pentru a liniçti protestârile cari se aud de peste tot,

guvernul Maniu a décrétât un fel de amnistie politicâ care lasâ

totuçi prin închisori toate victimele consiliilor de râsboiu,
singurul juriu competent în materie politicâ. Pretinsa amnistie

nu vrea sa cuprindâ decît pe aceia al câror delicte sînt an-

terioare datei de 1 decembrie 1928 fârâ ca vreun verdict def%
nitif sa fi intervenit în condamnarea lor.

Noi repetâm câ nici o victimâ a teroarei albe din Ro-

mania nu va pârâsi închisoarea. Cu atît mai pujin Boris

Stefanov sau M. Bujor, sau condamnatii insurectiilor târâneçti
delà Tatar-Bunar, delà Hotin, sau din vechiul regat (1907)

Ca în timpul teroarei albe brâtieniste, orice drept de

organizare sindicalâ sau politicâ este desfiintat pentru proie-
tariat. Blocul Muncitoresc çi Târânesc e dizolvat çi interzis,
precum çi Comitetul de Ajutorare al închiçilor çi alte orgâni-
satiuni asemânatoare.

Localurile sindicatelor sînt sigilate iar cassele lor con-

fiscate. Ziarele muncitoare, ca Inainte, Tânârul Luplâtor (din
Bucureçti), Proletariakaia Pravda (din Basarabia), Munkas
Elet (din Transilvania) sînt interzise iar redactorii lor arestati.

Acum çase sâptâmîni, guvernul Maniu a dizolvat cu

focuri de carabinâ Congresul sindical care se tinea la Timi-

çoara çi a arestat pe congreçti, sub pretext câ aceçtia din urmâ

se pregâteau sâ acompanieze la cimitir râmâçitele neînsufletite
aie muncitorului transilvânean Fonogy, asasinat în închisoarea
din Doftana.

Sindicatele unitare, organizatiunile politice aie clasei

muncitoare se vâd condamnate la o activitate clandestinâ.
O foamete teribilâ bîntue în întreaga tara çi mai aies în

Basarabia. Criza economicâ a aruncat pe stradâ zeci de mii

de muncitori. Minoritâtile nationale açteaptâ în zadar o în-

bunâtâtire a soartei lor.
Iatâ cari sînt caracteristicele regimului »democratic«

instaurât de guvernul lui Maniu.
Noi vâ cerem sâ protestati laolaltâ cu noi în contra

acestei stâri de lucruri çi de a reclama pentru clasa munci-
toare din România dreptul de organizare sindicalâ, libertatea

presei çi a convingerei politice, dreptul de adunare iar pentru
prizonierii politici o amnistie largâ çi efectivâ.

Comitetul

FEDERACIONI BALKANIK
DY-MUJUËR

ORGAN I MINORITETEVET NACIONALË E I POPUJVET BALKANIK TË SHTYPUR
BOTOHET NË TË GJITHË GIUHËT BALKANIKE

Jfosova*)
Kujtime, shënime e gjykime

IV

Tri pikat e 912 es

Mbi livizjet kombtare të Kosoves nuk kemi në dorë,
po thuej, as nji veprë me rândësi kapitale. Broshura e z. Ha-

san Prishtines qi miret, shkurtas, me kryengritjen e 912 es e

ajo e z. Kristo Dakos qi mundohet me i ndritue ngjarjet e

Lidhjes së Prizrenit janë fare të pa mjaftùshme, pse mund të

keen vetëm nji farë vlere kronologike apo dokumentimi klassilc.
Po në ket kategori mund t'i fusim dhè botimet e ndryshëm
plot kundreshtimesh të shtypit të botes qi u muren me këto

livizje nder ditët e shvillimit të tyne. Krejt ky materiel, i

shperdamë, jo i zoti me na prîsue per kah njij studim të pjeses
filosofike e sociale të çeshtjes, krijon, rreth saj, nji atmosferë
kaotike sa mos me mujtë kurrsesi me dalë në breg. Këtù, në

ket vorfëni publiciteti per t'u dhimtë, duhet t'a kerkoim

arësyen kryesore pse dhè më nji fenomen kaq kolossal ka

prévalue nji system gjykimi à l'oriental: Shqiptari i kohes

s' onë ka bâ petlla nduj, si thuhet në Kosovë, sa herë qi ka
dashtë të flasi apo të formulojë ndonji gjykim të vedin mbi

këto livizje.
Prap këtù, në ket vorfëni, do t'a gjejëm shlcakun e

vertetë pse na takovi me ndigjue shpesh herë e me veshët

t'anë se kryengritja e Kosoves nuk i paska sigurue Shqipnis
s'asaj kohes pos medresesh apo nuk paska pasë tjatrë qellim
pos librimit të sulltan Hamidit nga burgu, etj. etj. etj....

Nder këta typa qi filosofoishin me kaq guxim mbi

ngjarjen ma të madhe të historis s' onë pas vdekjes së Sken-

derbegut, kam paa gjithfarë kokrash: karaxhahila rushdijeli e

xhahila me diplomë t'universiteteve të botes së vjetrë e të botes

së ree... As nji nga këta nuk kishin shkelë në tokë të Ko-

soves, makari per kuriositet. Sa tuhaf do t'u keet ardhë

këtyne kur kanë konstatue se kosovari i kohes s' Ismail Ke-

malit, të Widit, të kongresit të Lushnjes, të rrênimit t'Esadistve

*) Pason nga numuri 113, 116, 117/118.

mirte pjesë gjithnji e si automatikisht në kampin nasional
liberatuer!... Pse ky katundari i Prishtines, i Gilanit, i

Mitrovices, i Pejes, i Gjakoves apo i Presheves, i Prizrenit e

i Vulçitrinit, ferfullùm prej tokes së vet malcore neper knetat

malarike të Durrësit, të Vlones apo të Lezhes, flegmatik e qi nuk
din m'u nxitue kur hecë, ngrifet dhè kercet si rrëfê çdo herë

qi Shqipnia sulmohet prej kulshedravet të trathtis, të prapanikis
l'êtare apo prej të hùjve? ... Sa tuhaf do t' u keet ardhë...

*

Jah, shkurtas, shka ka pasë sigurue kryengritja e Ko-

soves më 1912 per shqiptarët e katrë vilajeteve:
I. Autonomi administrative: Katrë vilajetet transformo-

lien më nji dhè sundohen prej njij guvernori general me nji
këshillë të pergjithëshëm, zgjedhun prej popullit. Krejt në-

punësat, pos prefektave, janë nga gjaku shqiptar.
II. Autonomi ushtarake: Ushtria e Shqipnis rekrutohet

në Shqipni dhè kommandohet prej officirave shqiptar e nuk

mundet me shkue gjetk veç se në kohë të luftës. Këslitu asht

pikërisht dhè gendarmaria.
III. Autonomi kulturale: Krejt shkollat fillore janë në

gjuhë të vendit. Neper shkollat e mcsme msimi i gjuhes s' onë

asht i shtrengùshëm.
Këto tri pika, me gjith qi nuk sigurojshin nji autonomi

me krejt kuptimin e fjales, i paten hudhë bazat ma të shëndo-
shta të njij librimi final.

Sa per nji-më-dhet pikat e tjera të kryengritjes, këto

janë nga shkalla e dytë dhè këtù nuk ka mjaft vend per t'i

shoshitë. Per hesapin t'em vetëm këto tri pika do të keen

gjithnji nji vlerë historike të pa kontestùshme.

Tash, po pyesim: a mund të sigurojte kryengritja e

Kosoves nji fitim ma të plotë?
Jo... E per shumë arësyne prej kah po i rreshtoim

këto:
I. Kryngritja ka fillue në Kosovë, asht shvillue neper

forçat e grumbujve të Kosoves, e, po të hidhet më nji ânë

livizja e çmùshme qi u shvillue n' ushtri ottomane me inicia-

tiven trime të njij grusht officirave shqiptar, ka triumfue
vetëm nepr mes të këtyne forcave. Nji farë mitingu me armë

qi u mbajtë në Fier nuk ka bâ as nji punë tjatrë veç se me i
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dergue z. Hasan Prishtines nji telegramë perfaqësimi. Kryen-
gritësit e Jugui kan veprue, në lcet rast, mû si proletariat
Italian më 1920 qi slikojë e i zapojë fabrikat në vend qi. me
msye Romen dhè me zapne Shtetin... Dihet sesi i lshojë,
pas pak ditët, fabrikat e zapnme... Sa per kryengritësit e

Shkodres, këta, po thuej, nji grusht njerës,. të vakarrnm neper
shpatîjt e Mirdites kan mujtë me dergue në Shkup nji dele-
gation vetëm ahere kur të gjitha çeshtjet kishin mbarue në mes
të Kosoves e të Stambollit.

II. Dhè siknr Shqipnia tjatrë t.' i kishte krye detyrat e

saja pikë per pikë e fare me kohë, nuk patem me dalë me nji
fitim ma të plotë. Psehi asht krejt i kiarët: populli shqiptar
nuk e pat blue mirë e po thuej as pak ideen e separatizmes
absolute nga Turkia. Pra, nji shkputje radikale do të vijte
vetëm me kohë e neper nji punim systematik të gjânë. Po të
doni prova inbi ket, do t'i gjeni me duzina e në çdo formë në
historin e aferme të Shqipnis së Londres.

III. Shqiptari, në atë kohë, nuk kishte të drejtë m'u
bâ mbreti i Turkis dhè m'u shvillue në gjuhen e vet. Por,
lidhjet e tij fêtare e traditat e tij militate, të grumbullume e
lë rânjume me sliekuj, i paten sigurue këtij nji tubë të drejta
ma të çmùshme se anadollakut. Prej Tashlixhes e deri më
Basra, prej Izmirit e deri më kufîjt e Persis shqiptari tregtojte
lirisht tue u nderue, u drashtë apo u sympathizûe prej krejt
popujve qi vargoheshin gjatë kët.yne rrugave. Ma në fund,
kultura turke, ma se njizet vjet rresht, kishte punue pa pra
neper qendrrat ma në shêj të Shqipnis e neper instituted e

Stambollit kù formohejë djalëria e jonë me shumicë të madhe.
Po të shtoim tash se ky sliqiptar kishte nji pagesë shumë ma

pak se anadollaku dhè pagujte vetëm kur i tekejë, gjindemi,

mêjherë, perpara njij realiteti krejt cullak: as nji faktor per
bee prej asaj kategorije qi i pat bâ m' n futë në zjermë e në
flakë kryengritësit grekë, serbë, bulgare e armenë.

Jah, mû në këto pika, duhet me e paa madhështin e

kryengritjeve të Kosoves. Triumfi i tyne i tronditi, më nji
mënyrë krejt serioze, lidhjet shekullore turko-shqiptare dhè
pergatiti nji tokë të frytëshme librimi final. Si kështu krejt
livizjet e Kosoves perbâin nji epopee nga ma të shkelxyshmet
në histori revolucionare të botes.

E shkreta moj Kosovë, çfarë sherbimi ma të naît do të
mujshe me i sjellë kombit nder kondita aq të ngatrrùshme? ...

*

Kosova sigurisht do t'a prîsojte Shqipnin per kah
shlirimi nasional dhè do t'a librojte sikur mos të bijte nën
kthetrat e nji robnis krejt mixore. Ajo i kishte energjit e ne-

vojshme per t' a krye ket mission të naît.. As nji çilësi nuk i
mungojte. Por, me gjith qi sot zgjedha e rândë i a ka ndrydhc
qafen, idealet. e saj nuk kan mujtë m'u shue. Fati rnund të
tallet vetëm me raca të degenerume dhè perulet. perpara vulne-
sava të pa thysme. Krejt faktet, pesë dhet vjet e këtëj,
dishmoin se Kosova nuk i ka lshue armët e veta revolucionare.
A do t'i lshojë? ...

Jo kurr...
Pra kot lodhet Ali Klisura e kushdo tjatrë. Kosova do

t'i heci livizjes së shlirimit të kombit deri më fund. Ket po i
a thot botes neper penden t' eme sot e nesrë, sigurisht, në lamë
revolucionare të Balkanit neper grykat e armve...

Madrid, më 23. VI. 1929.
Bedri Pejani

BAAKANIKH OMOEflONAlA
&EKAHEN8HMEP0

OPrANO TQN E0NIKQN MEIONOTHTQN KAI TQN KATAIUEZOMENQN AAQN THE BAAKANIKHI
BIAINEI 2E 0AE2 TI2 BAAKAEIKE2 TA1222E2

TO AETOMENO T' ATPOTIKO 2TNEAPI0
TH2 OEXEAAONIKHE

Tqv ôeôrepq è6ôopà8a toô Màq oovrjXGe GTqv OecoaXovfoq
ëva Xeyôpevo T' 'AypoTtKÔ Eovéôpto, pè civortô Tqv ôqptoopyia
évôç 'AypoTtKoô KôppaToç cttjv 'EXXàÔa, tô ôrtoïo Gà eiye và
àvTirtpoaœrteôaet Tà oopcpépovTa Tqç àypoTtâç. Tôao q aôvGecq ôao
Kai o i àrtocpàoetç toô Eoveôpioo ôpœç ëôet^av, ôti 8èv rpav TtrtoTa

àXXo jtapà ptà àrtXi] èrtavàXq\}rq Tqç oiKTpqç rtpoajtàôetaç, và ôœ-
aoov vôptpeç cpôppeç oTqv ôXo ëva aô§avôpevq àyavàKtqaq Tœv

rtXaTetœv àypo«Kœv pa£,œv, pè gokô và Tqv rtapaXôooov Kai và
Tqv èKpeTaXXeoToôv rtpôç ôcpeXoç tiBv TctcpXiKàôœv, Tœv taopprta-
Taijôœv Kai tœv àXXœv «àypoTocpiXucœv» CTOtxeiœv.

Kai Tœpa atiç akieç rtoô ôôqyqcav ato Xovéôpto.
'H 'EXXàç eîvai rtap' ôXq Tqv àyponKq Tqç aôvGeoq (rtàvœ

àrtô 6o% toô rtXqGocpoô eîvai x<opiàTeç) q pôvq yd'pa. atà BaX-
Kàvia &va 'AypouKÔ Kôppa. Oi rtXaTetèç àypoTtKèç pàï,eÇ
pia£,86ovtai cbç èiti to jtXeîctov yûpa) atà 86o peyàka àoTiKà KÔp.-
para, tà povapxiKÔ Kai tà ôevt^eXiKÔ, ëva pépoç TaXavTeèeTai
petaïjè Tœv x^piÇ àpâ^ei oè Kavéva àrtô aÙTà, yiaTi aiGàvov-
Tat èvaTiKTiKÙ, ôti 8èv eîvai tà KÔppaTa èKeîva, tû ôrtoia àvTi-

rtpoaœrteûoov Tà aupcpépovTa tooç, ëva àXXo pépoç tsXoç eîvai

TeXeiœç àSiàcpopo Kai pôvo ëva ox^Kd- piKpô pépoç ëxet ouvfiiSqoq
trjç rtpaypaTiKrjç too Géoqç. 'ErtaveXXeippévœç ysvqKav rtpocrtàGeteç
ytà Trjv tSpocq évôç 'AypOTiKoû KôppaToç, àrtéTt>xav ôpœç oXeç,
yiaTi rtpoépxouvTav èKpêpouç Tœv KocrtiTaXioTœv rj tô rtoXô èK pé-
pooç Tœv TcvpXiKàôœv, Kai Kappia àn' aÙTÈç Sèv àvurtpoaœ-
rteue tà oopcpépoTa Tqç àypoTiàç.

'H prtoup^ouaya ôpœç pè Tqv Koôépvqoq èrti KecpaXqç rtpo-
Xœpoôce èv Tœ peTa^ù otôv ôpôpo Tqç oTaGeportoiqoqç, tôv ôrtoïo

èxàpa^e àatepa- àrtô tô pféipo toû IlayKàXou. "OXa tû ë£o8a Tqç
«àvôpGœoqç» Tqç oiicovopiaç ptxtqkav aTqv pàxq tôjv èpya^opévœv,
Xœpiç 6é6aia và (peiOToôv tû èpyaC,ôpeva oTpœpaTa Tqç àypoTiâç.
Tô àrtOTéXecpa qTav pià 6aGeià ôuaapéaKeia Tœv x^piaTœv èvàv-
Tia OTà KoôepvôvTa KÔppaTa, q ôrtoia èKÔqXœvouvTav pè àpvqcq
rtXqpœpqç cpôpœv, pè ëvortXeç pa^iKèç ôiaôqXœoetç ktX . AÔTq f)
KaTàaTaoq ôï,ôvoovTav àrtô pèpa aè pépa, cbç rtoû qXGe ô «Meaiaç»
ôqXaôq ô Bevi^éXoç. Tepâto èXrtiôeç pa^eÛTiicav oi pàt,eç Tœv

àypoTœv yôpœ too , Kai aoveTéXeoav CTf]v «Xaprtpq» koivoôooXeo-
TiKq viKq too Tqç 19 AôyoooToo 1928. IIoXù yXqyopa ôpœç àrtô-

yoqTeÛTqKav, ô Bevi^sXoç àKoXooGoôoe pè ôXq Tqv àKptôeta tôv
Xapaypévo ôpôpo. 'Avt{ và èXacppœcsi toùç rtapacpôpTœoe pè véa
6àpq. Oi è^eyépaeiç Kai oi ëvortXeç ôiaôqXœoetç è£,aKoXoôGqoav
rtap' ôXov tôv BeviC,éXo, Kai ÔTav qXGav oi «rtepiçpqpeç» yepoo-
aiacTiKeç èKXoyèç Sèv fpav îcai tôao KaXà Tà rtpàppaTa ytà tà
àatiKà KÔppaTa. Hepirtoo 200 x^iàôeç XtyœTepoi tj/qcpot SœGqKav
yt' aÔTà. AÔTq q peiœoq rœv t]/qpœv rtpoépxoovTav cbç èrti tà rtXeï-
otôv àrtô toôç àypÔTeç. Oi Kopiapyeç Tà^etç, oi ôrtoîeç rtpoàiaGà-
voovTav Tqv qTTa aÔTf], àpxtaav và SooXeôouv pè àXXa péoa.
OavepœGqKav 2,acpviKà ôtàcpopa oToiyeta Tà ôrtoia iaxopit,oovTav
ôti àvTirtpoaœrteùoov tû oopcpépovTa Tœv àypoTœv, Kai tà ôrtoia
aÔTOKaXoûvTav «àypoTtKoi». Tô KÉVTpo tcôv àvGpcbrtœv aÔTœv qTav
q Apàpa, Kai avtà yiaTi rtepi tà TéXq toô 1928 ëXaôav ÈKeî yàpav
peyâXeç ÔtaôqXœoetç Tœv cpTœcpœv Kartvortapayœyœv. Oi èKXoyèç
ëcpTaoav Kai toôç ôXsrtoope và aqpetœvoov ptà ayetckà jte^'àXq
èrttToxia.

Aotrtôv àcp' èvôç aÔTq q çxfiTiKt] èKXoytKq èrttToxia, q àvàyKq
và xaXivœaoav Tiç àypoTtKèç pà^eç Kai àcp' èTépoo Tà .iStakepà
oopcpépovTa peptKœv ToopprtaToqôtKœv oTotxeiœv qTav pè Xiya
Xôyta oi akieç Tqç OKqvoGéTqoqç toô Sove8pioo aÔToô. "Ortœç e'irtapt
ôpœç, Sèv àrtOTeXoôoe tô XovéÔpio aÔTÔ Tqv pôvq Kai rtpœTq rtpo-
ortàGeta ytà Tqv ïôpooq évôç Xeyopévoo 'AypoTtKoô KôppaTOÇ, i<at

Gà qTav KaTà Tà àXXa àoqpavto ôrtœç Tà .tpoqyoôpeva, àv ôèv
àrtOTeXoôoe Tqv èvôiacpépoooa rtpoortàGèta Tqç 'iôpooqç ëvoç 'Aypo-
tikoô KôppaToç KaTà tô ôrtôôetypa toô 2/raprtooXivcKo.

Tô Eovéôptov SéyGqKe ëva etôoç KaTaoTaTtKÔ-rtpôypappa
Kai è^éôœoe ëva pavupéoTO, Stô rt'pôypappa OTéKovTai péoa o' ôXa
Kai tà éS,qç: «'H rtoXvriKq è£,oooia rtpértet v' àvqicet OTqv àypoTiKÔj
Tà^q q ôrtoia èKrtpoaœrteî tô peyaKqTèpo pèpoç toô èpya^ojtévoo
Xaoô . . .» «Tô Kôppa 8ieS,àyei tôv àyœva ytà Tqv KaTàXqt}/q Tqç
è^ooaiaç ôtà Tqç KotvoôooXeoTKqç ôôoô». »'H èpyaoia ôèv
ôôvaTat v' àrtoTeXet àvTuceipevo èKpeTàXXeuoqç». «AÔTOôtoÎKqaq Tœv

KOivœTrpœv Kai Tœv èrtapxtœv.» »'H yq rtpértet và àvqKet otqôç
KaXXtepyoôvTaç yeœpyoôç.» »IIpoo8eoTtKoi cpôpot». «'Artô àrtôt]/eœç
KOtvovtKqç tô KÔppa àvTtîiÛETai Kai rtpôç tôv Kecpa-
X a 1 o k p a 't t a p ô v Kai rtpôç tôv k o p p o o v 1 a p ô v, œç
ètc toôtoo oi peTappoGpiTucèç too Tàoetç Gà àrtoôXértoov CTqv 8q-
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oè xov"Spèç ypap.p,èç tb rtepiex6p.evo toû rtep(cpr]]j.ou aùroû rtpo-
ypdp.p.aïoç.

~Ztb p.avtcpéato tov> ^cuypafpî^etai f] dGAta nataataaq twv

itXateiœv àyponKœv |iat,(îjv tl^ç 'EAAdSaç p.è tà p.eAavœtepa
Xp^piccfa.

"Aç 8oûp.e 6Xa avtà tà jtpàp.p.ara àito Kovtà. 'H ôèoq, tœv

à.ypotœv rfepiypàtpetai p.è «àGoç, yià và p.rtopéoouv rti6 eÙKoÀa và

toàç Kepôtoouv yià tf]v rtoXiriKr] touç. Ti e'i8ouç eîvai ccàtf] f) Jto-

AwriKf) ëxoujjie ôeï, "Eva crœpô «èrtavao-ratiKà» ouvGrip-ata yià và

ô8r]Y^couv ttç j^à^eç arf)v Katà^q-vJ/rj tr\ç è^ouotaç rtàvco atb ôpôp.o
rou Koivo6ouAeuciap.oû Kai yià v' àÂAà^ouv -rf)v • Koivcovia, 6aô(-

t,ovtaç 6è6aia rtàvta ... jtàvto atb 8pôp.o roû Koivo6ouA8utiop.oû . .

IlapaKàtra) yîvetai f) jtpocjtàGeia ('(8e tb oûvGx]p.a, àyœvaç
kai Katà K8q>aAaiOKpattaa Kai Katà toû Kop.p.ouviop.oû) và

Xœpioouv tbv àycova tiuv rfAateiœv jia^cov tov Kàp.rtou àrtô tôv

àycuva fcov ôXkœv èKp.eta}A.euop.èvœv Kai Katarti8^op.évœv atpeu-
pià-rœv -toû AaoC (èpyatiKi) tà^q, èGvtKèç pLetovôrqteç). Tô ti oko -

JÏ8ÛOUV ]).' avtb eîvai epavepô. Oi cpAyepoi touç Âôyot èvàvtta
ctbv KarfitaAicp.0 Kai otfjv Kuôépvrjoi] 8èv eîvai tûtota âXXo, rtapà
ëva jièco yià và èKpetaXXeutoûv tb èï,eyr)pô}ievo àypotiKÔ Kivr)p.a
îfpèç ôcpeAoç toû iSiou KajntaXiop.oC, tôv ôrfoîov KatajtaXepccve
atà xotpïià. 'PI p-rtoup^oua^ia xpeià^etai f)auxla yia và p,rfopeî và
ÈlaKoXotîGi^oei X'wpîÇ èp.rtô8io tr)v ecpappoy^ toû è^uyiavtiKOÔ rtpo-
ypà]tp.atoç trjç, xpeià^etai f]Oox^a K«i etpr)viKèç cppàoeiç (18e tô

c6vGr)p.a, èlœteptKÔjç cptXeipqviKr] jtoXvriKf)) yià và putopei àvepjtô-
ôicta và Xàôei pièpoç otôv èpxôjievo rt6Xsp.o, Kai aùtf)'tf)v fiaox^a
tqv rtpop,r]Qeûetai Katà 8ûo jieGôÔooç, jtpœtov p.è tf]V jiéGoôo tf^ç
tpop.oKpatiaç Kai 8eûtepo }iè trjv è2,ajràti)or] twv p.at,â>v Kàtco âitb

tb OKÉrtaop.a èstavaatatiKwv cppàaewv Kai }iè tf)V 6or)Geia twv

rtpaKtôpœv trjç. Kai a' avtifj tfjv ôeûtepq p.éQo8o àvrjkej ,

Kai tô
' ÀypotiKÔ EovèÔpio tfjç 0eocîaXov{Kr]Ç. Tiati oi àvGpœjtot rtoô

ôpyàvœoav tô SovèSpio Ôèv eîvai tinota àXko rtapà oi rtpàKtopeç
tqç p.éoa ctiç p.àC,eç Kai yt' aùtô oi rfiô èrtiKivôovoi èyGpoi tcuv

pia^œy aôtcôv.

Aèv Qà àjtaaxoXr)Goû)j.e è.ôcb p.è trpyoùtojrfa toû rtpoypàpipatoç
aûtoû, oûte 6à èjrixeipr)Gow]te Kàv và àrtoôei2,oop.e tô àôûvato tr}ç
rtpaypatortoiqaqç èvôç tètoiou rtpoypàppatoç (tfjç Katà>^\|/r]Ç tqç

è^oooiaç Kai tfjç àXXayrjç tf]Ç Kovivcoviaç ]ièaov toû koivoôooXeo-

tiopioû). ©à GéXap.e ôpœç và èrfiatr)aoup.e trjv irpoGoyi) tœv élvXr,-
viKcov àypotiKÛJV jia'^civ .tàviu otà iotopiKà yeyovôta. ©éÂoope
và ejiiotrjcoupie trjv rtpooox^l *ouç rtàvœ aè p.ià tôoo Kovtà ôpioKÔ-
p-evq X^Pa i Jtàvœ ctf|v BooXyapia, ôttov ëyei yivei p.tà tétoia rfpo-
artàGeia Kàtco àrtô tfjv 68rjyia toû ZtaputouXivoKo, Kai ôrtoo tôoo

ô EtaprfooXivoKo ôao Kai ôXo too tô KÔp.p.a è^ovtcbGr]Kav àrtô tf|v
jirtoop^ooaCjia ôià rtopôç Kai oiôripoo, ôtav tfjç cpàvrjKe ti]ç; 600X-

yapiKf]Ç prtoop^ooa^iaç ôti rtqye rtoXû p.aKpaà Kai ôti Kataxpàoti^Ke
tqv èprttatooûvq trjç. ©à p.rtopoûce và cpépei Kaveiç Kai àXXa ye-

ovôta, ëtet rt. x- 'fôv Màvioo ctr]V Poopavia, 6 ôrtoîoç èrtiaqç ^ecKé
rtàotqK8 aàv svaç ÀaKèç trjç prtoop'^ooa^iaç, Kai à>.Xa rtoAAà.

Hpôç ti ôpcoç và rtqyaivoupe tôoo paKpoà. 'ApKeî pôvo và ôrto-

ôei^oope ôti oi àvGpcortoi rtoû ôpyàvcooav tô Eovéôpio aûtô 8èv

rjtav xtu P lôit8Ç (fjtav oxéôov ôXoi ôiKrjyôpoi, yiatpoi, pepiKoi tcop-
prtaôtoî^ôeç KtX.) Kai ôti cbç x®6Ç ateicoovtav àvoiKtà otf]v ûrtq-
psota tcov Siacpôpcov àotiKœv Ku6epvi}tiK<ov Kai pf] Koppàtcov. Kai

àv or|pepa Kàppouv pià cpaivopeviKi) àvtirtoXiteoor), pôvo yi aùtô

yià và oùSetepœooov, ôrtcoç rjôr) e 'irtape, rtpôç tô rtapôv touXàxi-
atov tijv aù£,avôpevr] àyavàKtqarj tœv àypotœv

Oi èpya^ôpevoi àypôteç tfjç 'EXXàôaç, rtoû àrtoteXoûv tô

Xetpœtepa èKpetaXXeaôpevo otpœpa toû rtXr]Goopoû, ëyouv ôXœç
Si' ôAoo àXkeq cppovtiôeç àrtô toû v' àKoXouGrjOouv toùç Xeyôpeivœç
«'Ayponatèç» tà atà rtepirteteicbôr) rteipàpata tooç. Haipoov rtoXi)

KaXà ôti ô àyœvaç tooç ôèv prtopeî và Sie^ayGei xœpiapévoç àrtô

tôv àyœva tqç èpyatiKf]Ç tàï,r]Ç Kai tœv èGvucœv petovotrjtœv. Kai
àv ôèv tô KatàXaôav aùtô àKÔpr) ôXœç 81' ôXoo, àXXà taXavteû-

ovtai èôœ Kai Keî, 8èv Gà èrtttpé\|/oov ôpœç rtotè oè £èva otoiyeia
và èKpetaXXeutoûv tà oopcpêpovta tooç.

Oi àypôteç ti]Ç 'EXXàôaç 8èv xpeià^ovtai ëva vèo «rtoXi-

tlKÔ» KÔppa.
' Ek8 ivo tô ôrtoîo xp8là^ovtai eîvai rtXateièç èrtayyeXpatiKèç

pat,ucèç ôpyavœaeiç tœv cptœyœv àypotœv, oi ôrtoïeç Gà ôie^àyoov
tôv àyœva ytà tiç iôiakepeç àrtaiti^oeiç tr]Ç àypotiâç, yià tqv Ka-

tàpyqar] ôXœv tœv cpôpœv àrtô toùç cptœxoùç x^P 1^6? Ka^ P8 "

tacpopà tooç atoùç KartitaXtatèç, yià trjv ôXoKXr]pottKri ècpappoyfj
tf|Ç àypotiKrjç petappûGpicr]Ç, èvàvtia otfjv èicpetàXXeoor)' àrtô trjv

'EGvucf) tpàrte^a Kai àrtô tô £êvo. KecpàXaio, evàvtia otôv rtpoe-

toipa^ôpevo rtôXepo. Kai tétoieç ôpyavœaeiç eîvai oi 'AypotiKèç
'Evœoeiç, tœv ôrtoiœv oî àpyèç ûrtàpxoov rtavtoû o' ôXq ti]\
Xœpa.

Maûpoç
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